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Le temps des peuples
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Les problèmes que connaissent les personnes qui souffrent de handicaps physi¬
ques ou mentaux sont particulièrement difficiles dans les pays en développe¬
ment où les déficiences sont souvent dues aux mauvaises conditions de l'ali¬

mentation et de l'hygiène. Un cas douloureux est celui des enfants sourds de
naissance ou sourds-muets. Heureusement, la pédagogie de ces personnes défi¬
cientes a beaucoup progressé. C'est ainsi qu'on peut leur apprendre à pro¬
noncer les mots grâce à des méthodes imitatives spéciales, comme le montre
cette photo prise dans une école pour enfants sourds de Trinité-et-Tobago.
L'Unesco va organiser l'année prochaine une réunion de spécialistes de l'édu¬
cation des sourds pour examiner les derniers progrès accomplis dans ce domaine
(voir les deux numéros du Courrier de l'Unesco consacrés aux personnes han¬
dicapées en janvier et juin 1981).
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LE TEMPS DES PEUPLES

TRINITE-ET-TOBAGO : Apprendre à parler

(StettM úá¿ tn&à)-

APRÈS avoir délimité, en mai,
quelques grandes perspectives
dans le champ complexe de

l'éducation d'aujourd'hui, le Cour¬
rier de l'Unesco, s'attache, dans un
second numéro, à une esquisse des
stratégies d'action.

Trop d'obstacles, en effet, freinent
encore, malgré les efforts accomplis,
les progrès de l'éducation, droit fon¬
damental de l'être humain et moyen

essentiel du développement dans sa
totalité.

L 'Unesco ne cesse de se consacrer à

l'analyse des problèmes et à la mise en
de leurs solutions à l'échelle

mondiale. Concours actif, décisif,
dont nous avons voulu donner un

aperçu en jalonnant ces pages d'un
certain nombre de projets éducatifs
auxquels l'Unesco participe, vérita¬
bles avancées, de pays en pays, sur le
terrain des systèmes et des
réalisations.

Le réseau international des « écoles

associées », où les enfants, en appre

nant à connaître l'autre dans sa diffé¬
rence et son identité, font l'apprentis¬
sage de la paix et de la compréhension
est une preuve supplémentaire de
cette vocation de l'Organisation de
lier l'éducation à la vie, tout au long
de la vie.

Cet axe stratégique établir un
pont aussi solide que possible entre
école et société pour l'épanouisse¬
ment du groupe comme de l'individu

sous-tend l'ensemble de nos arti¬

cles. Si nous ne sommes pas revenus
ici sur l'alphabétisation, c'est que
cette action majeure, déjà abordée en
mai tant eue est fondamentale, fera
encore l'objet, dans un proche avenir,
d'un bilan détaillé et approfondi.

En ouvrant ce numéro par une
analyse de l'« éducation perma¬
nente », nous avons voulu insister sur
les chemins d'une pleine démocratisa¬
tion de l'éducation. Il ne suffit pas de
renforcer effort, certes, plus que
jamais nécessaire les divers types
d'enseignement existants, de la trans

mission des contenus à la formation
professionnelle et à l'éveil de la sensi¬
bilité, en supprimant toute forme de
discrimination envers quelque groupe
que ce soit. Ilfaut encore multiplier et
intensifier les possibilités éducatives,
présentes ou à venir, scolaires et
extra-scolaires, traditionnelles et
modernes. Et ce numéro aura atteint

son but s 'il donne au lecteur ne serait-

ce qu 'une idée du potentiel dont dis¬
pose là l'humanité pour son devenir.

Seul cet effort, confondu avec celui
que mène l'Unesco depuis sa nais¬
sance, permettra de briser les cloison¬
nements et les injustices des systèmes
éducatifs de par ¡e monde et qui nui¬
sent à l'action émancipatrice etfrater¬
nelle de la connaissance.

Notre couverture : dessin d'architecture, en

Jordanie, dans une école de l'UNRWA

(Office de secours et de travaux des Nations

unies pour les réfugiés de Palestine dans le
Proche-Orient). Photo Gérard © ANA, Paris.

Couverture de dos : concours de calligraphie
à Tokyo. Photo Charlier © ANA, Paris.



La préparation à la vie active est une des fonctions essentielles de l'école et un aspect majeur de I'« éducation
permanente ». Sa valeur formatrice n'a d'égal que son importance pour le développement social et culturel. Mais
cette ouverture sur les réalités du monde contemporain est loin d'être encore la règle dans tous les systèmes
d'éducation. Aussi l'Unesco soutient-elle activement les efforts qui sont accomplis pour renforcer le lien entre
l'éducation et le monde du travail. Ci-dessus, dans l'atelier de soudure d'une école de formation professionnelle
située au nord de Beyrouth (Liban).

Apprendre tout au long
de la vie

L)ÉDUCATION permanente
appartient à l'histoire de
l'homme dès l'origine, mais1

on tend à identifier l'histoire de l'édu¬

cation avec celle de la pédagogie et de
l'écriture. L'histoire de l'éducation,
qui est en réalité celle de l'éducation
permanente, est un ensemble d'actions,
de politiques, de théories, d'utopies, de
projets éducatifs conflictuels et le résul¬
tat de profondes contradictions entre
ces différents éléments.

L'éducation permanente se heurte à
un certain nombre d'obstacles : la

transformation des systèmes éducatifs
est souvent bloquée par des résistances
de nature sociologique et juridique.
Ouvrir l'école à la communauté et aux

activités productives, donner une
forme juridique à la période de transi¬
tion entre l'école et le travail, faire de
l'expérience du travail une expérience
éducative en soi, voilà qui semble poser
des problèmes aux systèmes éducatifs
et productifs.

Pour ce qui est des contraintes du
système productif, on peut en outre
évoquer la division internationale du

ETTORE GELPI est chargé de l'éducation
permanente à l'Unesco. Il est vice-président
du Comité de sociologie de l'éducation de
l'Association mondiale de sociologie et l'au¬
teur de Storia dell'educazione (1967), A
future for lifelong education 11979) et Institu¬
tions et luttes éducatives (1982).

par Ettore Gelpi

travail (très injuste pour certains pays),
la segmentation du marché du travail,
les inégalités de la formation, qui
découlent des différents types et dimen¬
sions des entreprises, la rigidité de la
division sociale du travail.

D'autres contraintes s'exercent

encore sur le système éducatif pour
freiner l'élargissement de l'éducation
permanente : la stagnation des moyens
attribués à l'éducation, la qualification
insuffisante en matière de création et

d'activités productives dans la forma¬
tion initiale et continue du personnel
enseignant, enfin, le difficile recrute¬
ment d'éducateurs non enseignants
(scientifiques, artistes, techniciens,
ouvriers et agriculteurs qualifiés).

Les obstacles de nature juridique aux
transformations des systèmes éducatifs
ne sont pas, non plus, des obstacles
mineurs. Lois et règlements continuent
à circonscrire l'éducation dans un

espace et, dans une certaine mesure, un



âge donnés, entravant la volonté de la
dispenser en tout lieu et à tout âge.

La mise en euvre des dispositifs des¬
tinés à faire de l'éducation un droit

effectif pour tous et s'exerçant tout au
long de la vie (bourses d'études, critères
d'évaluation, année sabbatique, alter¬
nance étude-travail, etc.) est lente et, au
fur et à mesure que l'âge scolaire s'al¬
longe et que le droit à l'éducation des
adultes est revendiqué, les résistances
d'ordre psychologique, social et cultu¬
rel, apparaissent.

Ces résistances à la démocratisation

des systèmes éducatifs se manifestent
par deux traits : la création de struc¬
tures éducatives parallèles aux institu¬
tions éducatives à vocation publique et
certaines« innovations » dans les critè¬

res d'évaluation qui conduisent à de
nouvelles sélections, plus ou moins

Dans certains pays, les politiques
sociales sont assorties de politiques
éducatives concernant certaines pério¬
des de la vie ou certaines catégories de
travailleurs avec, comme conséquence,
un renforcement des crèches et de

l'éducation pour les chômeurs, les tra¬
vailleurs migrants, les personnes du
troisième âge. La réponse de la popula¬
tion est mitigée : d'un côté, ces services
éducatifs paraissent utiles, mais, de
l'autre, les vrais problèmes ne sont pas
résolus (condition de la femme, man¬
que de travail, marginalisation du tra¬
vail immigré, solitude des personnes
âgés).

Les éléments dynamiques agissant en
faveur de nouvelles politiques et activi¬
tés éducatives se situent aussi bien à

l'intérieur qu'à l'extérieur du système
éducatif. Ainsi, de nouveaux rapports

Triple exercice à la barre... L'éducation physique et le sport sont pratiqués par un nom¬
bre toujours croissant d'hommes et de femmes. Mais beaucoup reste à faire, dans l'or¬
ganisation des systèmes scolaires, pour parvenir à un équilibre harmonieux entre les
activités du corps et de l'esprit. Si, actuellement, 80 à 85 % des enfants des pays
développés reçoivent une éducation physique à l'école, dans les pays en développe¬
ment on évalue à 80 % le nombre de ceux qui n'en bénéficient pas. L'Unesco consacre
l'un de ses programmes à la promotion de l'éducation physique et du sport.

déguisées. D'où la nécessité, dans les
politiques et la planification de l'éduca¬
tion permanente, de ne pas isoler l'édu¬
catif mais de le saisir dans ses relations

avec l'ensemble des structures (écono¬
miques, sociales, culturelles).

sociaux et un allongement croissant du
temps éducatif engendrent, à tout âge
de la vie, de nouvelles demandes éduca¬
tives et culturelles qui sont liées à la
volonté de participer à la gestion de la
société, à la jouissance de biens esthéti-

Peinture, écriture, danse, musique, théâtre, cinéma toutes les formes d'expression
doivent trouver place dans l'éducation, scolaire et extra-scolaire, des jeunes et des
adultes. Cette incitation à la créativité des groupes comme des individus est un des
ferments de la vie culturelle. Dans le cadre de son programme Création et créativité,
l'Unesco encourage notamment l'éducation et la sensibilisation artistiques du public.
Ci-contre, dans une école du Niger.

ques, bref, au refus de toute marginali¬
sation dans la vie sociale et culturelle.

L'évolution constante de la communi¬

cation et de l'information contribue

aussi à étendre et à stimuler cette

demande.

Création, recherche, production (et
pas seulement transmission du savoir)
sont une réponse à l'aliénation des con¬
tenus des activités, notamment éducati¬
ves, du temps de non travail.

Faire communiquer le monde de la
création et de la recherche avec celui de

l'éducation institutionnelle est souvent

difficile, même si la demande va dans
cette direction.

Les centres éducatifs du futur évo¬

lueront peut-être dans deux directions,
qui ne sont pas antagonistes : d'une
part, améliorer les techniques de trans¬
mission du savoir (enseignement pro¬
grammé, audiovisuel, documentation)
et, de l'autre, favoriser la recherche, la
création et la production, qui devien¬
dront, ou mieux redeviendront, l'élé¬
ment essentiel de l'éducation.

La rencontre entre création culturelle

et éducation exerce un très fort pouvoir
d'attraction sur les enfants, les jeunes
et les adultes ; théâtre, danse, musique
et cinéma ont aussi une place de choix
à conquérir dans l'éducation perma¬
nente. Le niveau de liberté dont bénéfi¬

cient les créateurs, ainsi que le courage
ou le conformisme qu'ils montrent, se
reflètent dans le développement de
l'éducation, surtout si ces créateurs
sont associés aux activités éducatives.

Une activité particulière de la créa¬
tion est la recherche scientifique et
technologique, domaine dans lequel
l'éducation scolaire s'enlise souvent,
car il y a très peu de communication
avec les chercheurs. On parle souvent
de recherches à l'école et à l'université,
mais elles ne sont que de pâles images
de la recherche scientifique et technolo¬
gique, que ce soit au plan de la méthode
ou à celui des contenus. Malheureuse¬

ment, s'il est déjà difficile pour les jeu¬
nes d'accéder aux structures producti¬
ves, l'accès se révèle encore plus ardu
pour ce qui est des lieux de recherche.

Construire et faire vivre des centres

éducatifs, où différentes formes de
création, production et recherche, puis¬
sent trouver leur place, n'est pas une
entreprise facile. Pourtant, la popula¬
rité des écoles du cirque dans plusieurs
pays, en tant qu'expérience de forma¬
tion générale, et non pas seulement
professionnelle, n'est qu'un exemple
parmi d'autres de l'intérêt suscité par
une formation qui peut combiner diffé¬
rents apprentissages.

Il y a un certain chemin à parcourir
entre l'acquisition du savoir et l'épa¬
nouissement des aptitudes pour la créa¬
tion, la recherche et la production. Le
but ne peut être atteint sans une plura¬
lité de lieux d'apprentissage et de temps
éducatifs, de nouvelles relations entre
formation générale et formation
professionnelle.

5



AFRIQUE :
projets assistés par l'Unesco

NOUS présentons ci-dessous, ainsi qu'aux pages 18, 22 et 30, un
bref choix parmi les projets de développement éducatif
qu'entreprend l'Unesco dans diverses régions du monde. Outre

la participation de l'Unesco, ces projets sont financés en grande partie
par les gouvernements des pays concernés et par le Programme des
Nations unies pour le développement (PNUD) avec, dans certains cas,
d'autres contributions.

MALAWI : Préparation d'un programme d'alphabétisation
Ce projet, assisté par l'Unesco et devenu opérationnel en 1981, vise à aider
le Malawi à préparer une campagne d'alphabétisation de grande envergure
que ce pays va lancer dans un proche avenir. Résultats déjà obtenus : la
publication d'un manuel et de planches d'alphabétisation, la formation de
250 alphabétiseurs et de 75 superviseurs, la création d'un Bureau national et
d'un Centre national d'alphabétisation.

L'Institut national pour le développementMOZAMBIQUE
de l'éducation

Un projet PNUD/ Unesco aide l'Institut national pour le développement de
l'éducation dans quatre domaines principaux : la recherche éducative et
l'évaluation ; le développement du cursus et la formation des professeurs ;
le développement des centres de documentation ; la coordination des activi¬
tés éducatives en relation avec le nouveau système national d'éducation. Plu¬
sieurs programmes ont été menés à bien, surtout en ce qui concerne la recher¬
che appliquée en linguistique, l'alphabétisation et le développement de la
documentation éducative.

L'Institut pédagogique national et l'UniversitéRWANDA

du Rwanda

Lancé en 1966, avec l'assistance de la Belgique et de la France, ce projet a
pour objectif la formation et le perfectionnement des professeurs de l'ensei¬
gnement secondaire. Par la suite, la formation s'est élargie aux professeurs
du second cycle jusqu'à la maîtrise et, depuis 1981, est organisé un pro¬
gramme de préparation sur place de doctorats de troisième cycle dans diver¬
ses spécialités. A ce jour pins de 450 professeurs ont été formés.

ZAIRE : Formation post universitaire

Depuis 1975, l'Unesco et le Département de l'enseignement supérieur et uni¬
versitaire du Zaïre collaborent pour la mise en dans les trois universi¬
tés du pays (Kinshasa, Kisanganai, Lubumbashi), d'une formation docto¬
rale et post-doctorale. Le but est d 'assurer la relève des professeurs étrangers
par du personnel zaïrois dans les disciplines suivantes : mathématiques, chi¬
mie, biologie, physique et géographie.

L'éclatement de l'espace, du temps
et de l'âge éducatifs provoquera le
dépérissement et la naissance de nou¬
velles structures éducatives. L'articula¬

tion, la dialectique ou le cloisonnement
entre différentes structures de l'éduca¬

tion formelle et non formelle, ini¬
tiale et continue, professionnelle et
générale, institutionnelle ou de l'auto-
formation dépendront du niveau et
de la qualité de la participation des
populations à la gestion de leur société.

L'autoformation la forme éduca¬

tive la plus ancienne que l'homme con¬
naisse est sujette à de nouveaux
rebondissements. Les initiatives des

systèmes de communication dans le
domaine éducatif, les dimensions sou¬
vent non maîtrisables de l'urbanisme,
le coût croissant des transports, la fai¬
blesse des relations entre structures de

formation et activités professionnelles,
les migrations ville-campagne et au
niveau international, l'élargissement
du temps non consacré au travail (loi¬
sir, chômage, sous-emploi, retraite),
tous ces facteurs sont à l'origine de
nouvelles formes d'autoformation.

Autoformation et éducation pour
tous et par tous signifient que tout indi¬
vidu, toute institution ou toute associa¬
tion (politique, syndicale, culturelle,
sociale) peut jouer un rôle éducatif et
pas seulement avoir accès à l'éducation.

Education et autoformation, tant
individuelle que collective, dans les ins¬
titutions éducatives, mais aussi dans la
vie sociale et communautaire, sur les
lieux de production cette multiplicité
de temps et d'espaces éducatifs donne
peut-être du concept d'éducation per¬
manente la définition la plus
transparente.

L'éducation permanente serait-elle
donc aujourd'hui l'une des réponses
majeures à la demande grandissante
des individus et des populations pris
dans le vif des contradictions quoti¬
diennes ? Apprendre à vivre dans ces
contradictions est peut-être la tâche
principale de l'éducation contempo¬
raine. L'éducation d'un homme « idé¬

al », l'éducation qui n'est qu'adapta¬
tion ou l'éducation tournée vers des

tâches strictement professionnelles ne
satisfont plus ni les individus, ni les
communautés, ni l'ensemble des pays "
qui doivent faire face souvent, dans des
délais très brefs, à des transformations
radicales, touchant la vie économique,
sociale et culturelle.

Mais qui sont et seront les acteurs de
la mise en des politiques et des
activités d'une éducation permanente ?
Aussi bien les individus, les créateurs,
les mouvements culturels et sociaux, que
les professionnels de l'éducation, qui
seront actifs dans les lieux éducatifs,
dans les lieux de production, dans la vie
sociale, dans les communautés, dans le
loisir. Tous, professionnels de l'éduca¬
tion ou non, doivent contribuer à la
définition des politiques, des legisla-



Iations, des réformes de la planifica¬
tion, de l'administration et de l'évalua¬
tion de l'éducation. Cependant, pour
ce qui est de la finalité, de la philoso¬
phie, des valeurs de l'éducation, les
principaux acteurs sont ceux qui sont
concernés par les activités éducatives
(enfants, jeunes et adultes). Du projet
éducatif scolaire à celui de l'éducation

permanente, les acteurs se multiplient
et représentent un défi que les structu¬
res productives et éducatives ne sont
pas toujours disposées à relever.

La pleine utilisation de toutes les res¬
sources humaines d'une société est

l'éducation permanente éducation
qui répond aux motivations et aux
besoins individuels et collectifs, et édu¬
cation qui se traduit dans l'action.
C'est dans cette pleine utilisation des
ressources humaines que l'éducation se
précise en tant que point sensible des
relations entre les classes sociales, entre
les pays du « centre » et ceux de la
« périphérie », entre les individus en
lutte pour le respect des droits de
l'hornme individuels et collectifs et les

pouvoirs répressifs.

Ettore Gelpi

Nombreux sont les jeux à valeur éducative qui per¬
mettent de développer divers aspects de la per¬
sonnalité enfantine à des âges différents, qu'il
s'agisse de la formation de l'adresse manuelle, de
l'esprit de logique ou de créativité. Ils sont à fa fois
un moyen d'expression et un apprentissage du
monde. Ci-dessus, un garçonnet de la RDA en
pleine concentration.

Photo © Thomas Billhardt, Berlin, RDA

Certains groupes particuliers se trouvent dans une position défavorable en
matière d'éducation. C'est le cas, notamment, des réfugiés dix millions
de personnes dans le monde, dont cinq millions en Afrique. Un pro¬
gramme de l'Unesco vise à développer les possibilités éducatives qui leur
sont offertes et à sensibiliser l'opinion publique internationale à leurs pro¬
blèmes. Ci-dessus : jeune réfugiée en Malaisie.

Photo Unicef J. Isaac

On n'en finit pas d'apprendre... L'allongement du temps non consacré au
travail (loisirs, retraite, sous-emploi, chômage) multiplie les possibilités de
I'« autoformation ». A gauche, une rue de la vieille ville de Tunis.

Photo Unesco-Dominique Roger



allaiter (v.)

la maman allaite le bébé

JLomùw>\vo mu&a^Ajw)/-

cultivateur le (n. m.)

le cultivateur travaille la terre avec
les blufs

production la (n. f.) PUitS. le (n. m.)

la coopérative agricole achète à
bon prix la production de coton
d'Amadou

baMM 1/ JlïïiàÀ&uJ "

les femmes tirent l'eau du puits

Le mot et l'image

Le Dictionnaire du français fondamental en ¡mages pour les ruraux ( 1 982) de Guy-José Bretones, spé¬
cialiste français de l'éducation pour le développement rural, vise à fournir aux populations rurales du
tiers-monde un instrument d'acquisition des connaissances indispensables à la maîtrise des problè¬
mes de la vie agricole, familiale et sociale. Véritable outil d'une éducation intégrée, il est un livre de
référence tant pour la famille et la communauté rurales que pour les cadres de base du développement
rural (animateur, instituteur, infirmier, assistante sociale, etc.) et peut aussi servir au cours de l'alpha¬
bétisation ou de la post-alphabétisation. Il comprend les images de 1 500 mots assortis chacun d'une
phrase et présentés d'une façon claire et simple dans 1 300 vignettes et 18 planches. Chaque image
montre un fait quotidien, vécu, du monde rural et motive ainsi puissamment l'intérêt. Une phrase
appuie l'image et contient le mot à expliquer. En bas de la vignette est laissé un blanc où chacun peut
écrire dans sa langue la phrase en français. Ci-dessus, quatre vignettes de l'édition orientée vers la
francophonie africaine ; la phrase correspondante est écrite en malgache.

Dessins Vincent Glon et Jacques Zalhès © Editions l'Harmattan, Paris



Une boursière de l'Unesco, originaire de Guinée, rend visite à une École associée de
la République fédérale d'Allemagne.

L'éducation pour la paix
Le système des écoles associées de l'Unesco

Les écoles associées ne constituent pas une catégo¬
rie spéciale d'établissements d'enseignement en
marge du système scolaire des divers pays. Dès sa

création, en 1953, le Système des écoles associées de
l'Unesco a été conçu pour s'intégrer aux structures exis¬
tantes et son thème de base l'éducation pour la com¬

préhension internationale pour être incorporé aux pro¬
grammes existants et non pour servir de matière auxi¬
liaire venant combler les heures creuses de l'emploi du

temps.

Les écoles associées sont tout simplement des écoles
primaires, secondaires, professionnelles et normales des
Etats membres de l'Unesco qui reconnaissent que, pour
préparer au monde de demain, l'éducation doit compor¬
ter l'enseignement des principes fondamentaux de la
compréhension et de la coopération internationales pour
la paix et que, si l'on néglige ou refuse cet enseignement,
le monde risque fort de ne pas avoir de lendemain. Les
écoles associées s'engagent à assurer cet enseignement
par elles-mêmes et en collaboration avec les autres élé¬
ments du Système.

Au fil des années, le Système s'est beaucoup déve¬
loppé tant sur le plan quantitatif que qualitatif. De 33 éta¬
blissements scolaires dans 1 5 pays en 1 953, le Système

compte à l'heure actuelle plus de 1 600 écoles primaires,
secondaires (y compris les écoles techniques) et de for¬
mation des maîtres dans 81 Etats membres à travers le
monde.

La commission nationale pour l'Unesco se charge
généralement du choix des écoles participantes et trans¬
met au Secrétariat de l'Unesco les demandes d'adhésion
au Système.

Dans la mesure du possible, les écoles associées sont
libres de choisir et d'exercer leurs propres activités, mais
celles-ci doivent être axées sur quatre grands thèmes :
problèmes mondiaux et rôle du système des Nations
unies dans la recherche de solutions ; droits de
l'homme ; cultures et pays étrangers ; l'homme et son
milieu.

Avec les années, on en est venu à s'intéresser moins
aux institutions elles-mêmes à leur histoire, leur struc¬
ture, leurs fonctions, leurs mécanismes, etc. qu'aux
problèmes mondiaux qu'elles sont appelées à résoudre.
Ainsi, bien que le contenu de l'enseignement demeure le
même pour l'essentiel, le point de départ est différent. Un
problème mondial la faim, la course aux armements, le
développement, etc. est proposé aux élèves. Une fois
qu'ils en ont pris conscience et qu'ils ont compris certai-
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L'indication des frontières faite sur cette carte ne signifie pas que l'Organisation des Nations Unies et l'Unesco les reconnaissent ou les approuvent officiellement.

Carte des pays participant au Système des écoles associées de l'Unesco
Au Ier juin 1983 ces Etats membres de l'Unesco
participaient au Système des écoles associées :

République fédérale d'Allemagne
Argentine
Australie

Autriche

Bahrein

Bangladesh
Belgique
Bénin

Birmanie

Bolivie

Brésil

Bulgarie
Burundi

Canada

Chili

Chypre
Colombie

Costa Rica

Danemark

Dominique

Egypte
Equateur
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Ethiopie
Finlande

France

Ghana

Grèce

Guatemala

Guyane

Haiti

Honduras

Hongrie

Inde

Indonésie

Irlande

Israel

Italie

Jamaïque
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Japon
Jordanie

Kenya

Malaisie

Malte

Maroc

Maurice

Mauritanie

Mexique
Mongolie

Népal
Nigeria
Norvège

Ouganda

Pakistan

Philippines
Pologne

République centrafricaine
République de Corée
République démocratique allemande
République dominicaine
République socialiste soviétique de Biélorussie
République socialiste soviétique d'Ukraine
République-Unie du Cameroun
Roumanie

Royaume-Uni

Sainte-Lucie

Sénégal
Sierra-Leone

Soudan

Sri Lanka

Suisse

Tchad

Tchécoslovaquie
Thaïlande

Togo
Tunisie

Union des républiques socialistes soviétiques
Uruguay

Yougoslavie

Zambie



nés de ses implications, ils se mettent à la recherche de
solutions.

Pour stimuler l'intérêt et développer les connaissan¬
ces, les « journées » ou « semaines » consacrées à diffé¬
rentes organisations et à leurs activités spécifiques
(Journée des Nations unies. Journée des droits de
l'homme, Journée mondiale de la santé. Journée interna¬

tionale de l'alphabétisation), sont d'une valeur incontes¬
tée. Elles donnent lieu à une approche pratique du « pro¬
blème » : en partant de questions sociales, culturelles ou
économiques qui les concernent directement ainsi que
leur communauté, les élèves sont amenés à en compren¬
dre les grandes implications internationales.1-

L'étude des droits de l'homme a toujours occupé une
place privilégiée dans les activités du Système des écoles
associées, car il est évident qu'une bonne compréhen¬
sion des principes qui sont à la base de ces droits est une
condition préalable de la compréhension internationale.

L'enseignement utilise deux approches complémentai¬
res. La première, dite « historique », envisage l'évolution
du concept des droits de l'homme à travers les âges dans
différentes sociétés et leur signification actuelle ; la
seconde approche est « comparative » et considère les
relations sociales à tous les niveaux du niveau local au

niveau mondial où les droits de l'homme posent un
problème important (droits de la femme, autonomie indi¬
viduelle et nationale, discriminations raciales et autres,

statut des minorités, problèmes des travailleurs immi¬
grés, emploi et chômage, le citoyen et la loi).

Le respect des droits de l'homme doit être perçu
comme une réalité plutôt que comme un idéal et se mani¬
fester dans l'organisation et la conduite de la vie scolaire,
dans les méthodes et les procédures utilisées en classe,
dans les rapports entre enseignants et élèves ainsi
qu'entre les enseignants eux-mêmes.

En dehors de l'école et dans leurs contacts directs avec

les réalités de leur communauté élément essentiel de

l'activité des écoles associées les élèves ont d'amples
possibilités d'apprendre par expérience personnelle et de

combler le fossé entre la connaissance des problèmes et
l'action destinée à les atténuer ou à les résoudre.

La compréhension de cultures et pays étrangers, sim¬
ple paraphrase de « la compréhension internationale »,
implique essentiellement la reconnaissance de leur droit
d'être différents. Mais la reconnaissance de ce droit ne

s'accompagne pas toujours d'une volonté de coopérer.

Les expériences poursuivies au cours des premières
années du Système des écoles associées ont montré qu'il
ne suffit pas de susciter chez les élèves une 'tolérance
passive des différences, en leur montrant « comment »
des cultures et pays étrangers diffèrent des leurs pro¬
pres. Un intérêt actif n'est éveillé que par l'explication
objective du « pourquoi » de ces différences et, partant,
de leurs particularités sociales, économiques et culturel¬
les. En outre, l'étude des problèmes mondiaux implique
celle des pays où ces problèmes se posent de la façon la
plus aiguë et des conditions spécifiques, historiques et
locales qui font que chaque pays est différent de ses
voisins.

Plus récemment, le Système des écoles associées a
entrepris une nouvelle série d'expériences : des ensei¬
gnants et, dans certains cas, des élèves d'un pays choi¬
sissent un autre pays comme sujet d'étude, examinent
ses problèmes sociaux et de" développement, et organi¬
sent ensuite un voyage dans ce pays pour voir par eux-
mêmes comment ces problèmes y sont résolus.

La prise de conscience des implications universelles de
problèmes immédiats ou locaux permet de procéder à
l'analyse approfondie des grands problèmes sociaux,
économiques, écologiques et autres qui s'inscrivent tous
dans le cadre de la « crise de l'environnement » et de

situer les initiatives locales dans le contexte plus large de
la lutte en vue de préserver ou de rétablir l'équilibre fragile
des ressources naturelles équilibre qui affecte non
seulement les rapports entre les différents éléments de la
biosphère, mais aussi les relations entre les pays indus¬
trialisés et ceux du tiers-monde.

L'examen d'un cas local de pollution, par exemple,

Y VILi \GE, MY FAMILY. MY ASI
Asian (^publication I'mgramm,

t.

Premier ouvrage d'une série publiée par le Centre asiatique culturel pour l'Unesco (Tokyo), My Village,
My Family, My Asia (Mon village, ma famille, mon Asie) est un livre de 64 pages illustré de dessins
en couleur qui décrit, pour de jeunes lecteurs, une journée de la vie quotidienne d'une famille villa¬
geoise dans quinze pays d'Asie. Ci-dessus, dans la région de Kashan, en Iran, Rahim prend le chemin
de l'école, accompagné de son père qui va commencer sa journée de travail aux champs.
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peut amener à rechercher ses causes sociales et écono¬
miques (modes de production et de consommation) et à
étudier des mesures préventives ou correctives (législa¬
tions locale, nationale ou internationale, sensibilisation
de la communauté).

Des échanges de correspondance, de matériel pédago¬
gique entre écoles associées (rapports, enquêtes, cartes,
photographies, diapositives, enregistrement sur bande,
etc.) permettraient une comparaison des méthodes
d'adaptation à des conditions sociales, économiques ou
naturelles différentes et une réflexion sur la nature de
l'établissement humain idéal.

Comment ces activités spécifiques sont-elles plani¬
fiées et mises en cuvre ? Comme on l'a souligné, l'édu¬
cation pour la coopération et la paix internationales ne
saurait être considérée comme un sujet à inclure séparé¬
ment dans l'emploi du temps. L'expérience montre que
cette éducation peut être assurée avec efficacité dans le
cadre des cours existants, sans surcharger ni déséquili¬
brer le programme scolaire normal. Cependant, il est sou-

cité d'un enseignement centré sur l'expérience, en parti¬
culier dans les plus jeunes classes.

Il convient de souligner que le principe fondamental de
cette méthode est que la compréhension des problèmes
internationaux ne peut être purement cognitive, mais
suppose une dimension socio-affective, résultant d'une
meilleure connaissance de soi-même et de son milieu
immédiat condition indispensable pour mieux com¬
prendre et apprécier autrui et les pays étrangers.

Le nombre des activités spéciales qui peuvent être
entreprises dans le cadre du Système des écoles asso¬
ciées et dans le contexte de ses quatre grands thèmes est
pratiquement illimité et dépend presque entièrement de
¡'enthousiasme et de l'imagination des participants.

Les exemples qui suivent donnent un aperçu des diver¬
ses activités possibles.

En classe :

L'échange de correspondance et d'élèves entre éta¬
blissements est utile aux projets destinés à faire mieux

Cfitoen hßtyxng cdáfcn
20 best poems from world-wide contest

^Des encante sfachessent any 6n¿aw
20 meilleurs poèmes du concours mondial

A gauche, la couverture d'un petit
livre de l'Unesco, Des enfants
s'adressent aux enfants. Il con¬

tient les 20 meilleurs poèmes d'un
concours mondial de poésie des¬
tiné aux enfants âgés de moins de
14 ans et organisé, en 1980, par
l'Unesco et la Radio Corporation
of America (RCA). Près d'un mil¬

lion d'enfants de 57 pays ont par¬
ticipé à ce concours et les 20 meil¬
leurs poèmes ont été sélectionnés

par un jury international de poè¬
tes, d'écrivains et de musiciens.

Odina E. Batnag, une lycéenne
philippine de 13 ans, a remporté le
premier prix avec son poème « Je
ne suis qu'une petite voix ». Ces
poèmes sont tous publiés dans
leur langue d'origine et accompa¬
gnés d'une traduction en français
et en anglais.

Photo Unesco

vent nécessaire de procéder à une nouvelle évaluation
d'ensemble du programme pour l'aligner sur les principes
de l'éducation internationale, tels qu'ils sont énoncés
dans la Recommandation de l'Unesco sur l'éducation

pour la compréhension, la coopération et la paix interna¬
tionales et l'éducation relative aux droits de l'homme et
aux libertés fondamentales.

L'essentiel est que les thèmes d'étude soient choisis
d'un commun accord par les enseignants et les élèves, et
que les activités spéciales soient planifiées avec la colla¬
boration de tous les intéressés, y compris les parents et
la communauté locale pour les projets extrascolaires.

Les cours d'histoire, de géographie et d'éducation
sociale se prêtent certainement de façon plus aisée a ce
type d'éducation et lui fournissent très souvent le cadre

d'activités spécifiques. Mais les cours de langues étran¬
gères, l'instruction civique, les activités d'éveil, les
sciences naturelles, l'art et la musique ont contribué
aussi à cette éducation dans de nombreux programmes.

L'éducation pour la compréhension internationale est
étroitement liée à la formation des attitudes d'où l'effica-
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connaître et apprécier les pays étrangers.

Pour les enseignants et les élèves qui participent à des
activités spéciales, la visite de personnes qui sont nées
ou ont vécu dans le pays étudié, d'experts de l'assistance
technique et de fonctionnaires des institutions des
Nations unies constitue une aide inestimable.

Les concours de dessin et de rédaction encouragent les
élèves à réfléchir plus profondément à des problèmes ou
à des intérêts mondiaux particuliers.

Des jeux et exercices de simulation en matière de per¬
ception et de communication peuvent contribuer à ren¬
forcer les bases intellectuelles et psychologiques de la
compréhension internationale.

Les présentations du matériel audiovisuel (films, diapo¬
sitives, bandes vidéo, etc.) de l'Organisation des Nations
unies, de l'Unesco, de leurs Etats membres ou des éco¬

les, accompagnées de débats, sont utiles pour mieux
faire comprendre aux jeunes le rôle et l'action du système
des Nations unies.

La préparation d'expositions et de stands aide à mar-



quer l'aboutissement de projets spéciaux.

Hors du programme :

L'organisation de réunions sur le modèle de celles des
Nations unies est un moyen efficace de faire mieux saisir
aux élèves la façon dont se déroulent les conférences et
débats internationaux.

Les clubs de l'Unesco et les cercles artistiques, musi¬
caux et dramatiques, fournissent d'excellentes occa¬
sions d'activités culturelles et communautaires.

La participation à des campagnes de collecte de fonds,
telles que celle qui a été organisée dans le cadre du Pro¬
gramme d'entraide de l'Unesco en vue de fournir de
l'équipement et des matériels scolaires aux écoles du
Guatemala, peut faire progresser la coopération et la
compréhension internationales quant aux pays et peu¬
ples étrangers.

Les échanges d'enseignants et/ou d'élèves entre éco¬
les de divers pays ou de différentes villes peuvent fournir
un moyen précieux de promouvoir l'éducation pour la
compréhension internationale.

Des visites d'enseignants et d'élèves aux sièges, aux
bureaux régionaux ou nationaux et aux sites de projets
d'organisations internationales ont rencontré un plein
succès.

Parce que la compréhension internationale s'amorce là
où vit l'individu, les élèves pourraient procéder à des
interviews dans leur communauté afin d'en savoir davan¬

tage sur leur milieu immédiat et de mettre en éuvre des
projets de développement pour l'améliorer.

Si l'on tient compte du nombre croissant des écoles
des Etats membres de l'Unesco participant au Système
et des multiples rapports d'activités soumis par ces éco¬
les au Secrétariat, le bilan des vingt-cinq premières
années du Système des écoles associées apparaît
comme positif, en ce qu'il révèle une communauté de
vues au sujet de cette éducation et montre clairement
qu'une multitude d'enseignants et d'élèves sont con¬
vaincus qu'elle est nécessaire voire indispensable et
sont prêts à se consacrer à cette tâche.

POUR LA PAIX /
LE CHSMÍM

BES EMFAKTS

Dessin © Plantu, Parts

par Marcel Canetti

f^fÛRS qu'ils ne pourront rien pour le transformer, les
^k jeunes refusent d'entrer dans un monde qui ne leur

k^J convient pas. L 'horizon bouché et l'avenir lourd de
menaces les conduisent plus vers le découragement, l'aban¬
don ou la violence que vers l'envie de vivre. Les adultes réa¬
gissent en n 'accordant pas leur confiance. Une dynamique se
crée ainsi, et le fossé se creuse.

Mais la situation du monde ne peut s'accommoder d'une
telle rupture. Elle réclame au contraire la collaboration des
générations. Pour tenter le rapprochement, pourfavoriser la
contribution de tous au redressement de la situation, une

association, « Le chemin des enfants », s 'est mise en place.

Parmi les mesures qu'elle propose, il faut noter :

L'adoption d'un texteen dixpoints réclamant le respect de
la jeune génération afin que celle-ci ne soit point entraînée à
son insu ou malgré elle dans une situation sans issue.

Le remplacement des multiples conférences sur le désarme¬
ment, qui n 'ont pas empêché l 'arsenal mondial d 'être multi¬
plié plusieurs millions de fois en 25 ans, par un changement
de ton dans lesjournaux et à la télévision. Pour éteindre l'in¬
cendie, le jet d'eau ne doit pas être dirigé vers le haut des
flammes, mais vers leur base. A la base, il y a l'état d'esprit
qui est, dans une large mesure, le produit de ce que chacun
Ut et entend.

L 'encouragement à l'entente et non à la rivalité dans tous
les domaines où s 'exerce la compétition internationale pour
éviter ¡'épuisement des populations qui doivent faire face à
des épreuves toujours plus difficiles.

L 'orientation de tous, dès l'âge scolaire, vers un recyclage
de l'instinct de conservation. L'interdépendance naissante
ne permet plus d'élever autour d'un individu ou d'un pays
des murailles assez hautes pour le mettre à l'abri des autres.
Les bons rapports entre les hommes sont passés du luxe à la
nécessité vitale.

Un échange des priorités dans les écoles en faveur de la
motivation. Un niveau élevé d 'intérêt ou de passion pour une
activité semble plus important qu 'un niveau élevé de con¬
naissances. Un tel renversement des priorités ferait mieux
coïncider l'intérêt individuel et celui de la société.

M ARCE LCAN ETTl, ingénieur français et ancien professeur de
mathématiques, est le fondateur de l'association Le chemin des

enfants dont le siège est à Meudon.
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L : premier congrès mondial des droits de l'homme, qui s'est tenu dans la ville
bicentenaire de Alajuela, au Costa Rica, du 6 au 12 décembre 1982, a pu vé¬
rifier l'importance qu'attache tout un peuple aux droits et aux devoirs de

la personne humaine. Il constate aussi qu'il a pu délibérer, examiner et débattre de
façon rationnelle à propos des problèmes touchant les droits de l'homme dans un
climat de parfaite liberté.

C'est pourquoi il considère, recommande ou décide :

La charte

d'Alajuela
Un congrès mondial
des droits

de l'homme

au Costa Rica

Dans la vieille ville costaricaine de

Alajuela s'est tenu en décembre
1982 un Congrès mondial des
droits de l'homme. Le gouverne¬
ment désirait ainsi célébrer les 33

ans de la réforme institutionnelle
par laquelle le Costa Rica a pros¬
crit « l'armée en tant qu'institu¬
tion permanente » et aboli la
peine de mort. A la fin de ce con¬
grès, le premier de ce type orga¬
nisé par un État, fut approuvée à
l'unanimité une « Charte d'Ala¬

juela » qui est reproduite sur cette
page intégralement.

1. Qu 'étant donné le système institutionnel
démocratique du Costa Rica auquel on doit
la liberté, la justice et l'absence d'armée, il
conviendrait que le Costa Rica devienne un
centre mondial d'étude, de recherche, de
défense et de diffusion des droits de
l'homme, centre pour lequel ilfaut créer un
réseau intercontinental d'informations,
rapide et sûr, pour tout ce qui touche aux
expériences et aux problèmes des droits de
l'homme dans le monde.

2. Que la communauté internationale
reconnaisse et garantisse au Costa Rica un
statut de neutralité perpétuelle en recon¬
naissance du fait qu'il est le seul pays à
avoir choisi, unilatéralement, la paix en
décidant, il y a trente-trois ans, de suppri¬
mer l'armée en tant qu'institution
permanente.

3. Que soit appuyée la proposition de Sean
MacBride, prix Nobel de la paix, et de Ben
Whitakerpour que les Nations unies créent,
dès que possible, leur propre service d'in¬
formation mondial, par radio et télévision,
sur les droits de l'homme.

4. Que les services latinoaméricains dudit
projet commencent au moins au Costa
Rica.

5. Que le Costa Rica intensifie aux Nations
unies sa campagne en faveur de la création
d'un Haut commissariat des droits de

l'homme.

6. Que les systèmes pédagogiques du
monde doivent être fondés sur l'étude et la
pratique interdisciplinaire des droits de
l'homme.

1. Que soit créée une Commission interna¬
tionale d 'enquête sur les droits de l 'homme.

8. Que soit créée une Cour pénale interna¬
tionale des droits de l'homme.

9. Qu'un régime politique garantissant les
libertés publiques, une sécurité sociale avec
des garanties économiques, le pluralisme
idéologique et l'alternance régulière du
pouvoir politique au moyen d'élections
libres et vraies est le plus sûr moyen que l 'on
connaisse d'assurer le plein exercice des
droits de l'homme dans le monde.

1 1 . Que la rébellion contre tout régime mili¬
taire, tyrannique, despotique et dictatorial
est un droit et un devoir fondamental de
l'homme. A ce titre, il doit être reconnu,
garanti et largement étendu à la commu¬
nauté internationale.

12. Que la peine de mort est une pratique,
qu 'elle soit légale ou non, qui porte atteinte
à ce droit de l'homme suprême qu'est le
droit à la vie. Il faut donc la supprimer.

13. Que la pratique judiciaire de la torture,
physique et mentale, constitue une violation
flagrante des droits de l'homme. Il est du
devoir de tous les hommes libres de dénon¬

cer et de combattre cette pratique sadique et
abominable et de faire le maximum d'ef¬
forts pour que soit approuvée la Conven¬
tion internationale contre la torture et le

protocole facultatif des Nations unies.

14. Que les régimes politiques fondés sur
des conceptions et des pratiques discrimina¬
toires sociales, religieuses, politiques,
linguistiques, économiques contre les
minorités nationales, que ce soit en raison
du sexe ou pour d'autres motifs, consti¬
tuent une aberration historique et un
affront inadmissible à la conscience univer¬
selle de la dignité humaine. Les hommes et
¡es peuples épris de liberté, de démocratie et
de justice ont le droit et le devoir suprême
de ¡es dénoncer et de les combattre.

15. Qu 'il est fondamental d'éveiller la cons¬
cience des hommes, des peuples et des
nations à tout ce qui regarde les droits de
l'homme et qu 'il est, dans ces conditions,- de
la plus haute importance que se tienne un
second Congrès mondial des droits de
l'homme qui reprenne l'expérience du pre¬
mier et dont ¡e lieu et la date seront fixés
après consultation et délibération de tous

les participants du présent Congrès.

(Kail à Alajuela le douzième jour du mois de
décembre 1982).

10. Que l 'industrie militaire, en particulier
les industries nucléaire, bactériologique el
chimique, représente une menace constante
contre toute forme de vie et une atteinte
immorale à la dignité humaine. La dénon¬

cer et la combattre partout où elle existe est
un droit et un devoir fondamental pour les
hommes libres.



La science pour tous
par Mircea Malitza

Organisé pour la première fois en
1981 par le University College de
Cardiff (Royaume-Uni), un concours
expérimental ouvert aux écoles qui
utilisent l'activité théâtrale comme un

moyen d'exposer, de comprendre et
d'aimer la science a eu un tel succès

qu'il est devenu un événement
annuel. Chaque représentation, con¬

çue et jouée par des enfants des éco¬
les primaires, des collèges et des
lycées, met en scène un épisode de
l'histoire de la science, de la techno¬

logie et de l'ingénierie, un thème con¬
troversé lié aux conséquences socia¬
les de la science et de la technologie,
ou encore un concept scientifique. A
droite, des élèves de la Bodringallt
Junior School, à Ystrad Rhondda,

dans le sud du Pays de Galles, décri¬
vent l'eau dans leur spectacle dansé.
Métamorphoses, qui illustre la com¬
patibilité entre darwinisme et christia¬
nisme et leur a valu le prix 1982 du
concours.

LES faits nouveaux intervenant dans le domaine des

sciences exactes et naturelles n'ont que peu
d'influence directe sur le programme d'études. Ils

comptent moins que les exigences de la vie sociale qui guident
l'éducation en général, l'objectif de cette dernière étant de
munir l'étudiant de tout ce dont il aura besoin pour partici¬
per de façon active et intelligente à la vie de son temps.

Ainsi, les mathématiques deviennent-elles, de plus en plus,
des « mathématiques pour tous » ; leurs objectifs sont aussi
bien l'individu que la société, et elles impriment à nos cultu¬
res et à nos civilisations leur marque toujours plus évidente.

La réforme des programmes est un processus spécifique,
dans lequel les caractéristiques du développement et les tra¬
ditions de l'enseignement de chaque pays ont leur part. Ce
qui paraît le plus raisonnable, c'est l'utilisation d'un modèle
négatif indiquant les matières qui doivent être exclues des
programmes, parce qu'entièrement dépassées et inutiles.
Une telle liste ne pourrait être dressée que par un groupe
composé de nombreux spécialistes.

Jusqu'à présent, les objectifs qu'on avait en vue en ensei¬
gnant les mathématiques se rattachaient surtout aux aspects
logiques et formels ; on voulait faire acquérir à l'enfant la
capacité de penser rigoureusement, sans contradiction logi¬
que. Or, cela ne suffit pas ; en mathématiques comme dans
d'autres domaines, l'éducation doit dégager des significa¬
tions. . L'apprentissage progressif, dans lequel l'élève est
exposé à diverses situations où l'utilisation des mathémati¬
ques devient significative, devrait accompagner le traitement
axiomatique. '

Il faut cultiver chez les élèves la curiosité intellectuelle.
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Seuls des esprits curieux, critiques, peuvent aller au-delà des
aspects superficiels des mathématiques. De cette façon, on
développera aussi la créativité, qui ne peut pas être encoura¬
gée par la présentation deductive d'un système fini et cohé¬
rent de théories. Pour éveiller l'intérêt, il faut montrer aux
élèves l'origine des concepts, il faut les laisser découvrir, en
cherchant eux-mêmes, les notions qui sont à apprendre. Cela
suppose, en même temps qu'une présentation logique, une
présentation psychologique dans laquelle on attache plus
d'importance à l'évolution historique.

Un objectif généralement reconnu est le développement de
la pensée probabiliste, à côté de la pensée déterministe. Ce
mode de pensée devrait être encouragé dès les premières clas¬
ses élémentaires, et cela d'autant plus que les mathématiques
sont de plus en plus liées à des sciences qui ont en commun
une approche probabiliste, et que les notions que cette
approche met en jeu ne dépassent pas les possibilités de com¬
préhension des élèves.

Un autre objectif mérite d'être signalé : il s'agit de former
chez l'élève la capacité de percevoir les problèmes, et non pas
seulement de les résoudre. Tout en continuant à leur faire

résoudre des problèmes et prouver des théorèmes, il faut
habituer les élèves à trouver eux-mêmes des problèmes à
résoudre et des théorèmes à prouver. Cet aspect, lié à la créa¬
tivité et à la compréhension, est beaucoup trop souvent
négligé.

On peut retenir quelques thèmes qui devraient se retrouver
dans tout enseignement des mathématiques. Certains sont
déjà inclus dans de nombreux programmes, tels que des
sujets tirés de la théorie des probabilités, des statistiques, de
la théorie des matrices. D'autres y seront inclus très bientôt,
à savoir : a) cours de construction de modèles mathémati¬
ques ; b) cours d'organisation scientifique ; c) sujets relatifs
aux sciences de l'ordinateur (informatique ; l'informatique
fournit aussi des thèmes d'enseignement : algorithmes, lan¬
gages formels, analyse numérique élémentaire, programma¬
tion) ; d) enseignement élémentaire en science des systèmes ;
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e) applications comme partie intégrante de l'enseignement
des mathématiques.

Les psychologues font observer que la maturité intellec¬
tuelle dépend beaucoup des activités auxquelles l'individu a
eu l'occasion de participer. II convient donc d'imaginer des
activités qui conduiront l'enfant à la découverte personnelle.
Ces activités doivent avoir leurs racines profondes dans la
réalité et elles doivent permettre à l'enfant d'explorer et
d'examiner son environnement. Les élèves doivent être

encouragés à rassembler des données pour eux-mêmes et à
concevoir leurs propres problèmes. On peut envisager des
applications mathématiques dans des domaines réels d'acti¬
vité, tels que les recensements et la météorologie.

II convient aussi d'envisager l'incidence des nouvelles
inventions technologiques sous l'angle de la participation.
Poussée à ses extrêmes, la technicisation de l'enseignement
conduit à des images telles que « l'élève isolé dans une
cabine, des écouteurs sur les oreilles, écoutant une leçon
enregistrée » ou « l'élève assis face à un terminal d'ordina¬
teur, appuyant sur des boutons marqués OUI ou NON », ou
encore « l'élève regardant hypnotisé un écran de télévision »
qui toutes sont des exemples d'apprentissage sans participa¬
tion de l'enfant aux responsabilités. Mais lorsqu'elles sont
judicieusement utilisées, les aides technologiques permettent
aux élèves de faire porter l'essentiel de leur attention sur les
problèmes et la résolution de ces problèmes, et non plus sur
des calculs fastidieux. La simulation par ordinateur, par
exemple, permet aux élèves de rechercher plusieurs variantes
d'une situation présentée comme problème.

Dans l'enseignement des sciences, il semble que l'orienta¬
tion générale soit de former des individus « accomplis »,
d'esprit ouvert, conscients du fait que la science est le moteur
du développement économique, et capables en même temps
de se rendre compte qu'elle possède un énorme potentiel de
destruction. Le futur scientifique devrait être activement
impliqué dans la vie de la société et conscient de ses
responsabilités.

Il faut insister sur la nécessité de familiariser l'élève avec

la notion de « modèle » de la réalité physique. Presque tou¬
tes les sciences contemporaines utilisent le modèle comme
moyen d'étudier la réalité environnante, qu'il s'agisse de
phénomènes physiques ou de phénomènes sociaux. Les
modèles peuvent être simulés sur ordinateur, ce qui ouvre de
nouvelles perspectives à l'enseignement secondaire. Les bons
élèves sont souvent « déçus » lorsque, après s'être formé une
idée personnelle du fonctionnement de la nature, ils doivent
admettre qu'ils étaient dans l'erreur, que seule la théorie de
la relativité correspond au réel. Cela tient à des méthodes
d'enseignement inadéquates, qui insistent trop sur l'hypo¬
thèse fondamentale du modèle newtonien et n'envisagent
pas, avec esprit critique, la possibilité que ce modèle ne cor¬
responde pas à la réalité. Si nous apprenons aux enfants à
concevoir les théories physiques comme une masse de faits,
de théorèmes et d'idées en évolution, alors nous nous rap¬
procherons de l'idéal de la pensée moderne.

L'éducation intégrée fait l'objet de débats serrés. C'est
ainsi qu'on discute de l'intégration « globale » du pro¬
gramme, d'études, de l'intégration de la théorie et de la prati¬
que, de l'intégration des sciences naturelles et des sciences
sociales, de l'intégration verticale et horizontale. II existe,
sur ce thème, une profusion d'intéressants travaux récents.

Sans aucun doute, l'aspect caractéristique des sciences
contemporaines est le volume des informations disponibles.
Si la science continue à se développer à son rythme actuel, la
spécialisation demeurera l'une des caractéristiques majeures
du scientifique pendant les décennies à venir. Les inconvé¬
nients d'une telle situation sont bien connus : la limitation à

un domaine de connaissance étroit gêne la compréhension
des phénomènes généraux. On peut parer à cet inconvénient
en encourageant les groupes de recherche, de préférence à
l'approche individuelle de la science.

L'intégration des mathématiques à la physique et à la chi¬
mie apparaît, à première vue, comme superflue, puisqu'il
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s'agit d'un processus naturel. Toutefois, bien des améliora¬
tions restent possibles, surtout lorsqu'il s'agit de l'enseigne¬
ment destiné à de jeunes élèves.

Les problèmes de mathématiques, qui sont souvent abs¬
traits, pourraient généralement être présentés d'une manière
qui démontre leur importance pour la physique, en particu¬
lier en ce qui concerne la théorie des probabilités, la notion
de nombre complexe, la notion de limites, l'introduction et
l'utilisation du calcul différentiel, etc. Ces exemples visent à
montrer qu'il y aurait grand intérêt à centrer l'enseignement
des mathématiques sur les applications de celles-ci aux phé¬
nomènes physiques.

Bien que l'intégration de la physique et de la chimie soit
presque inévitable, celles-ci sont encore très souvent ensei¬
gnées comme si elles étaient deux disciplines distinctes.

La demande de formes souples d'éducation n'en exige pas

Ces deux du peintre français Edgar
Degas (1834-1917) ont servi au professeur
Istvan Hargittai, de l'Académie des sciences de
Budapest, pour illustrer la notion d'isomérie
l'existence de deux ou plusieurs substances
dont la composition chimique est identique
mais dont l'arrangement des atomes est diffé¬
rent. Pour expliquer l'isomérie, les manuels
donnent souvent l'exemple de molécules d'un
certain type qui, selon la disposition de leurs
atomes, apparaissent sous deux formes isomè¬

res différentes (« décalée » et « éclipsée ») qui
sont figurées ici dans les deux schémas

accompagnant les dessins de Degas. En effet,
Hargittai a remarqué que dans l'un. Fin d'ara¬
besque (à l'extrême droite), la position des bras
et des jambes de la danseuse rappelle la forme
décalée et que l'autre. Danseuse attachant son
soulier (à droite), est une représentation remar¬
quable de la forme éclipsée.
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moins l'utilisation de toute une gamme de méthodes
empruntées à l'enseignement de type classique. Les formes
non classiques d'enseignement doivent être soigneusement
planifiées, de façon à compléter les formes classiques. Les
exemples le plus souvent cités d'activités scientifiques libres
concernant les mathématiques, la physique, la chimie et les
matières connexes sont les suivants :

Publications et revues spéciales destinées aux élèves conte¬
nant des séries de problèmes ou de situations ouvertes à
résoudre à l'extérieur de l'école.

Clubs ou sociétés scientifiques proposant des activités tel¬
les que l'exécution de projets, la conception et la construc¬
tion de modèles ou d'éléments particuliers d'appareils, la
réalisation d'enquêtes, le rassemblement de données et
d'échantillons, la réalisation d'enquêtes écologiques.

Concours du type « olympiades » portant sur différents
sujets et à différents niveaux. Ils devraient être un moyen



d'approfondir l'apprentissage, dans un esprit d'amitié.

Centres ou musées scientifiques populaires dotés de biblio¬
thèques et des installations nécessaires à la projection de
films scientifiques.

Dans les écoles, organisation d'expositions scientifiques,
réalisation par les élèves d'émissions radio en circuit fermé
portant sur des sujets scientifiques.

Foires scientifiques, camps scientifiques de jeunes, excur¬
sions et voyages sur le terrain, jeux-concours de questions et
réponses.

Enseignement à distance : par correspondance ; par cours
diffusé sur les chaînes nationales de radio et de télévision ;
par systèmes d'enseignement multimédias s'appuyant sur
toute une gamme d'auxiliaires audio-visuels tels que les dia¬
positives, les bandes magnétiques, les cassettes, les disques,

de pensée qui prédomine depuis le début du siècle pour
atteindre son apogée dans les années cinquante. Cela sup¬
pose un regain d'intérêt pour l'histoire de la science.

L'enseignement comportera des éléments d'« éthique
scientifique » et d'« évaluation de la technologie », mettant
en jeu un système de valeurs et une approche normative, ce
que ne faisait pas le positivisme dominant jusque-là.

L'enseignement explorera les zones frontières où se ren¬
contrent des domaines caractérisés par des axiomes diffé¬
rents et des méhodologies différentes. La tendance à l'inté¬
gration des sciences, qui a des conséquences importantes
pour l'enseignement et la formation des enseignants, s'en
trouvera renforcée.

Le système des équipes de travail interdisciplinaires se
développera davantage.

les émissions de radio et de télévision en circuit ouvert.

L'enseignant est et restera la clef de voûte de tout système
éducatif. En dépit des nombreuses tentatives faites dans plu¬
sieurs pays pour remplacer l'enseignant par des dispositifs
d'enseignement mutuel et des systèmes d'auto-examen, il n'y
a guère de chances de voir l'enseignant-être humain céder la
place à l'enseignant-machine. Il semble qu'à l'avenir l'ordi¬
nateur servira surtout à la communication plutôt qu'à 1'« en¬
seignement assisté par l'ordinateur ».

Une question importante est celle de la formation de l'en¬
seignant. L'enseignemeni'intégré de la science suppose une
réforme assez importante des cours d'enseignement supé¬
rieur dispensés aux futurs enseignants.

En conclusion, nous voudrions insister sur les points
suivants :

L'enseignement des sciences sera assuré de façon plus
« contextuelle », appelant l'attention sur les problèmes réso¬
lus par la science, par opposition à la tendance axiomatisée

L'établissement de « modèles » faisant appel à l'ordina¬
teur exercera une forte influence sur l'enseignement des
sciences ; il sera pratiqué dans toutes les disciplines scientifi¬
ques et aboutira à la généralisation du calcul numérique et
des expériences de simulation.

Du fait des ordinateurs et de la télématique, les données,
l'information et la mémoire perdront de leur importance au
profit des modèles dynamiques, des algorithmes et de
l'exploitation.

L'organisation scientifique se développera, s'appuyant sur
les théories des décisions, des systèmes et des jeux, ainsi que
sur les techniques d'optimisation.

Comme la période qui vient sera dominée par la recherche
intensive de nouvelles sources d'énergie et de techniques con¬
sommant moins d'énergie, les programmes d'études refléte¬
ront cette préoccupation.

Mircea Malitza
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ASIE :

projets assistés par l'Unesco
BHOUTAN : L'Institut de formation pédagogique et
l'Institut national de l'éducation

Le royaume du Bhoutan est un pays montagneux situé aux confins de l'Inde
et de la Chine. Il compte 1,3 millions d'habitants dont plus de 80 % sont
analphabètes. En 1981, sur 1 212 postes d'enseignants, la moitié seulement
était occupée par des éléments nationaux. A vec l'appui du projet, l'Institut
deformation pédagogique du Samchi (établi en 1968) avait formé, à la fin
de 1982, 210 enseignants, et une quarantaine d 'autres, à partir de cette date,
doivent êtreformés chaque année. Un laboratoire de langues, un laboratoire
de recherche et une imprimerie ont été créés. Dans une seconde étape, qui
ira jusqu'en 1986, l'Institut de Samchi va devenir un Institut national d'en¬

seignement dont la vocation sera deformer des instituteurs et des professeurs
du secondaire. Trois centres régionaux deformation des maîtres seront aussi
créés.

RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE : Renforcement
des systèmes éducatifs pour les minorités nationales
(1982-1984)

Le gouvernement chinois vise à renforcer et à améliorer l'enseignement des
55 minorités nationales du pays, ce qui représente un total d'environ 60 mil¬
lions de personnes. Objectifs de ce projet : fournir un encadrement qualifié
de maîtres (principalement en science), créer des modèles d'enseignement
scientifique pour les minorités dans les quatre Instituts pour les minorités
nationales de Wuhan, Beijing, Lanzhou et Chengdu, et améliorer le contenu
des cours destinés aux professeurs et aux élèves des minorités. Le projet est
surtout axé sur l'Institut chinois pour les minorités nationales de Wuhan,
dans la province de Hubei : les Facultés de physique et chimie y sont renfor¬
cées et on espère que le nombre des inscriptions y sera de 3 000 en 1985 pour
atteindre 5 000 en 1990. Quatorze maîtres recevront une formation plus
poussée, et les cours de physique, chimie, mathématiques, lettres et sciences
sociales seront améliorés. Les six autres Instituts pour les minorités nationa¬
les (Yunan, Guangxi, Guangdong, Qinhai, Guizhou et les Instituts du Tibet)
enverront des membres de leur personnel dans les quatre Instituts précédents
pour bénéficier de l'expérience des professeurs qui ont reçu une formation
dans le cadre du projet.

INDONÉSIE : Amélioration de l'enseignement des sciences et
des mathématiques dans les écoles du secondaire

En quatre ans, 152 professeurs de sciences et de mathématiques ont été for¬
més, grâce à des bourses Unesco, dans le cadre d'un programme de forma¬
tion de maîtres du secondaire. Ils ont formé à leur tour, avec des conseillers
nationaux et des consultants de l'Unesco, 430 professeurs assistants et 4 735
professeurs de sciences et de mathématiques. Pour la période 1983-1984, 800
professeurs de science et 200 professeurs de mathématiques seront formés et
ceux-ci formeront à leur tour il 340 professeurs de sciences et 3 000 profes¬
seurs de mathématiques.

MALDIVES : Renforcement du système éducatif
A la fin de 1982, des centres éducatifs destinés à l'enseignement primaire
moderne etàl 'enseignement communautaire extra-scolaire ont été implantés
dans 16 îles. Le projet prévoit aussi la formation d'enseignants pour les
cours moyens en anglais et en dhivehi, la production de manuels scolaires,
la radiodiffusion de programmes en anglais, des études de milieu, le dévelop¬
pement communautaire et l'éducation des adultes.

H

NÉPAL : L'enseignement du développement rural dans la
zone de Seti

Ce projet pilote concerne l'une des zones rurales les plus reculées du Népal.
Il vise notamment à former un nouveau type d'enseignant ayant compétence
et expérience en matière de développement, à préparer une réorientation du
cursus de l'éducation fonctionnelle, à aider les communautés locales à cons¬

truire des écoles d'un modèle nouveau et à promouvoir l'alphabétisation. Au
bout des 15 premiers mois de réalisations, on a créé 20 centres d'éducation
fonctionnelle, formé plus de 100 instituteurs, commencé la construction de
10 écoles primaires, installé des latrines et planté plus de I 000 arbres sur les
terrains des écoles. Par ailleurs, on a produit du matériel de lecture pour les
élèves du primaire, fabriqué et distribué des journaux muraux.
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LA démocratie a un bel ave¬

nir devant elle en Inde !»

s'est écrié un enseignant
étranger devenu correspondant de
presse à Delhi après avoir assisté à
une joute oratoire qui opposait
récemment à New Delhi des élèves

lauréats du concours du Parlement

des jeunes.

La démocratie se veut participa¬
tion, mais cela n'est pleinement vrai
que si les principes et les normes
démocratiques imprègnent profon¬
dément la vie quotidienne de la
nation. Cela suppose que toutes les
composantes de la société, et
notamment les jeunes, soient claire¬
ment informés de la manière dont

fonctionnent le Parlement et les

autres organes législatifs.

C'est principalement pour répon¬
dre à cet objectif que le Bureau cen¬
tral des affaires parlementaires et les
hauts fonctionnaires de l'administra¬

tion centrale chargés de l'éducation
ont lancé conjointement en 1 966-67
un projet tout à fait original : il s'agis¬
sait d'organiser chaque année un
concours parlementaire pour les jeu

nes auxquels participeraient les élè¬
ves des deux sexes de seize écoles
secondaires du Territoire de Delhi.

Ce projet était né d'une recomman¬
dation de la Conférence des prési:
dents des groupes parlementaires de
l'Inde réunis à Bombay en 1 962, pré¬
conisant « d'organiser des débats
parlementaires (fictifs) dans les éta¬
blissements d'enseignement et dans
les zones rurales par l'intermédiaire
des Panchayats (conseils de vil¬
lage) ». Cette recommandation fut
reprise par les conférences successi¬
ves et, à sa session de 1969 à

Madras, la Conférence décida,

AMAR NATH RAI, journaliste indien, tra¬
vaille actuellement au Service d'information

de la presse du gouvernement de son pays. Il
a publié deux livres et plus de deux cents arti¬
cles, sur des sujets variés, dans des revues et
des journaux de l'Inde.



Inde : l'école
de la démocratie

par Amar Nath Rai

devant le large succès du Concours
du Parlement des jeunes dans les éta¬
blissements scolaires de Delhi et

compte tenu des commentaires
favorables de personnalités politi¬
ques de journalistes et de pédago¬
gues éminents, de recommander à
tous les États et Territoires de
l'Union indienne d'étendre cette

expérience à leurs propres établisse¬
ments pour former les parlementai¬
res de demain.

Le but de l'opération est de renfor¬
cer la démocratie à la base en incul¬

quant aux jeunes l'esprit de disci¬
pline, le respect des règles et du
point de vue de l'adversaire, si impor-

telles que la justice et les réformes
sociales, le développement économi¬
que, l'harmonie communautaire, le
patrimoine culturel, l'intégration
nationale, la discipline étudiante, la
compréhension internationale, les
droits de l'homme et la paix.

Les établissements participants
reçoivent la visite de fonctionnaires
du Bureau des affaires parlementai¬
res qui assistent aux débats, donnent
leur avis et formulent des sugges¬
tions à chaud. Ils conservent égale¬
ment le contact avec les éducateurs

responsables à tous les niveaux et les
parlementaires membres du jury
chargé de désigner les lauréats. Qua-

que le degré de réussite est propor¬

tionnellement plus élevé chez les fil-
Jes que chez les garçons.

Le succès de cette manifestation

dépasse d'ailleurs les limites du Terri¬
toire de Delhi : les États de Haryana,
du Punjab et de l'Uttar Pradesh ont
déjà repris l'idée ainsi que les Territoi¬
res de Chandigarh et de l'Arunachal
Pradesh, et plusieurs autres États ont
décidé de le faire très bientôt. Par ail¬

leurs, le gouvernement indien étudie
sérieusement une proposition visant
à intégrer la formule du concours aux
programmes de formation des servi¬
ces indiens d'éducation post¬
scolaire.

Le Bureau des affaires parlemen¬
taires aide les différents États à réali¬

ser ce projet en assurant les services
de formation nécessaires, en organi¬
sant des cours d'orientation à l'inten¬

tion des responsables et en fournis¬
sant une aide financière. Afin de sen¬

sibiliser les élèves et le grand public,
le Bureau des affaires parlementai¬
res, le gouvernement indien et les

tants en régime démocratique, en
leur formant le caractère et en les

familiarisant avec le fonctionnement

et' les règles du Parlement national
pour faire d'eux des citoyens bien
informés et surtout des agents disci¬
plinés du jeu parlementaire.

Les Parlements de jeunes fonction¬
nent en gros comme la Chambre des
communes (Lok Sabha) de New
Delhi. Élèves sélectionnés et person¬
nel d'encadrement se familiarisent

avec la pratique parlementaire en sui¬
vant les débats durant toute une ses¬

sion et en étudiant les dispositions
prises à l'intention des députés. L'or¬
ganisation du Parlement scolaire est
calquée autant que possible sur celle
du Lok Sabha. Les participants sont
libres de choisir leurs sujets, mais il
est préférable que ceux-ci portent
sur des questions d'intérêt général

tre prix sont attribués par le Bureau
aux meilleurs candidats, et les éta¬

blissements scolaires décernent éga¬
lement des récompenses aux élèves
les plus méritants. Le jury note les
prestations en fonction des critères
suivants : discipline et sens des con¬
venances (10 points), respect du
règlement (20 points), choix du sujet
des questions et interpellations et
qualité des réponses (20 points),
choix des sujets de débats (10
points), talent oratoire, niveau des
débats (30 points), impression géné¬
rale (10 points).

Le succès de l'épreuve est remar¬
quable, puisque, depuis sa création
voici 16 ans, plus de 700 établisse¬
ments y ont participé et près de 3500
prix et certificats d'excellence ont
été décernés. A noter en particulier

Le ministre de l'aménagement
du territoire (photo de gauche)
répond à une question difficile
posée par un des membres de
'opposition (photo de droite).

Les « députés.» qu'on voit ici,
élèves d'un lycée indien, parti¬
cipent au Concours du Parle¬
ment des jeunes, une initiative
originale qui vise à familiariser la
jeune génération avec les prati¬
ques et les procédures parlemen¬
taires et à lui inculquer l'esprit du
débat démocratique. Depuis que
ce concours a été lancé, il y a
seize ans, plus de 700 écoles
secondaires y ont participé et
3 500 élèves ont reçu des prix et
des certificats d'excellence qui
ont récompensé, proportionnel¬
lement, un plus grand nombre de
filles que de garçons.

services cinématographiques du
ministère de l'information et de la

radiotélédiffusion se sont associés

pour produire un film en couleur sur le
Parlement des jeunes qui devrait
bientôt sortir en Inde mais aussi à

l'étranger.

Bien qu'il n'ait pas encore été pos¬
sible de dresser un bilan exact des

résultats du projet, sa popularité
croissante donne une indication de

l'influence qu'il exerce sur les jeunes.
Tous les parlementaires, journalistes
et éducateurs qui ont assisté aux
épreuves ont été très favorablement
impressionnés et estiment qu'une
entreprise nationale de ce type peut
aboutir à une véritable transforma¬

tion politique et sociale des institu¬
tions parlementaires du pays.
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Créativité

et création en Bulgarie
DANS la Bulgarie d'aujourd'hui

on accorde la primauté à la cré¬
ativité dans tous les domaines ;

aussi l'éducation esthétique est-elle
considérée comme une contribution

essentielle à la formation de l'individu,
en tant que personnalité et en tant que
membre de la collectivité. En complé¬
tant l'éducation intellectuelle, morale,
physique et de travail, elle épanouit la
créativité en réconciliant l'intellect avec

la sensibilité.

Cette tradition, profondément enra¬
cinée en Bulgarie, s'est affirmée dès la
libération du pays du joug ottoman
(1878).

D'abord dans le cadre du triangle
culturel « école, foyer de la culture,
église » (institutions populaires abri¬
tant une bibliothèque et de nombreuses
manifestations culturelles, les foyers de
la culture jouent toujours un rôle
important).

Par la suite, les idées et les goûts
artistiques des révolutionnaires-démo¬
crates Christo Botev, Vassil Levski,
Luben Karavelov, puis du mouvement
socialiste ouvrier, allaient renforcer
encore l'évolution laïque et démocrati¬
que de l'école ainsi que le rôle qu'elle
accorde à l'éducation esthétique.

L'éducation esthétique vise à former
le goût, c'est-à-dire la capacité de con¬
cevoir, de comprendre, d'apprécier, de
conserver, de vivre et de créer la beauté
dans l'existence quotidienne et dans les
arts ; elle tend aussi à susciter les dons
créateurs et le désir de changer la vie
selon un idéal esthétique indissociable
d'un idéal social. C'est la relation dia¬

lectique entre ces idéaux qui a présidé
en Bulgarie, en 1975, à l'élaboration
d'un Programme national d'éducation
esthétique. Ce programme réserve une
place importante à l'école, mais solli¬
cite aussi la participation active des
artistes et de leurs unions, des organisa¬
tions publiques et des représentants des
diverses classes d'âge. A l'initiative de
la regrettée Ludmila Jijkova, person¬
nalité en vue de la vie politique et cultu¬
relle en Bulgarie, ont été fondés d'am-

KRESTU GORANOV, de Bulgarie, est pro¬
fesseur d'esthétique, de sociologie des arts et
de théorie de la culture à l'Université de Sofia,
à l'Académie des sciences de Bulgarie et à
l'Institut supérieur des Beaux-Arts. Il a écrit de
nombreux ouvrages dans sa spécialité,
notamment L'Art comme processus, Arts et
vie sociale, La culture artistique dans un
monde en changement er Principes de
l'esthétique.
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Les enfants de l'atelier théâtral pour enfants du Théâtre dramatique
de Varna (Bulgarie) interprètent une scène La maison de la lune, une
tuvre de Valeri Petrov, avec une musique de Tchaïkovski.

pies mouvements culturels de la jeu¬
nesse, notamment le mouvement
« Drapeau de la Paix » qui jouit d'un
prestige international, et des mouve¬
ments destinés à populariser la vie et
l' de grands noms de la science et
des arts (allant de Léonard de Vinci à
Einstein, par exemple).

L'école demeure au centre du pro¬
gramme national d'éducation esthéti¬
que, qui doit commencer dès l'âge pré¬
scolaire. On accorde ainsi une grande
attention aux jeux des enfants, qu'on
essaie d'enrichir de composantes musi¬
cales et artistiques. Des succès considé¬
rables ont été obtenus notamment dans

l'éducation musicale. Dans les écoles

de second degré on enseigne de la
sixième en terminale la littérature,

les beaux-arts, la musique, sans négli

ger pour autant la théorie et l'histoire
de l'art.

Mais les autres matières peuvent con¬
tribuer également à la réalisation dès
objectifs de l'éducation esthétique.
Après tout, rien n'empêche qu'on
accorde un sens esthétique au travail, à
l'activité sociale et aux rapports
humains en général. On essaie aussi de
parfaire l'éducation esthétique des élè¬
ves en les encourageant à participer à
des activités extra-scolaires enrichis¬

santes : cercles d'art et théâtres d'ama¬

teurs, chorales, orchestres et forma¬
tions de danse. On les incite à fréquen¬
ter les expositions et les musées, les
spectacles de théâtre et les concerts.

Souvent, ces activités extra-scolaires
ont comme cadre les maisons et les

palais de la culture, les foyers de la cul-



par Krestu Goranov

ture, les maisons d'éducation esthé¬

tique des organisations des pionniers et
de la jeunesse. Les nouvelles conditions
de l'édification du socialisme, de l'ur¬
banisation et l'émergence des nouveaux
moyens de communication permettent
une application élargie d'une pédago¬
gie de pointe : l'auto-éducation des
jeunes. La même pédagogie préconise
un enseignement différencié en fonc¬
tion des intérêts et des dons. Ainsi, tout
au long de leur scolarité, les élèves peu¬
vent fréquenter, selon leurs centres
d'intérêt, des classes spéciales facultati¬
ves de littérature, de théâtre ou de
cinéma, des ateliers de peinture ou de
danse, ou encore apprendre à jouer
d'un instrument de musique.

En accord avec le Programme natio¬
nal d'éducation esthétique, l'école bul¬
gare s'efforce de traduire ainsi dans les
faits un grand principe démocratique :
permettre à tout un chacun d'épanouir
sa sensibilité esthétique et de faire
preuve "de ses dons. Incidemment,

l'école découvre les représentants les
plus doués de la génération montante et
assume leur première formation artis¬
tique. Certes, tous les jeunes qui s'ini¬
tient à la peinture ne deviendront pas
des peintres, mais ceux qui en possè¬
dent les dons doivent pouvoir les réali¬
ser. Les autres seront à même d'orien¬

ter l'élan ainsi éveillé en eux vers d'au¬

tres domaines du travail, de l'activité et
des rapports humains, de sorte que la
vie des gens soit plus belle et plus juste.

Le peintre bulgare Dechko Uzu-
nov dessine sous le regard inté¬
ressé de garçons et de filles qui
se destinent à la peinture.

Photo Stefan Tuxov © BTA, Sofia

Un groupe d'enfants bulgares
exécute une danse folklorique.

Photo Jivko Anguelov © BTA, Sofia
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AMERIQUE LATINE
et CARAÏBES :

projets assistés par l'Unesco

BRÉSIL : Education des personnes handicapées
Ce projet s 'inscrit dans la politique du Brésil pour améliorer l 'éducation des
personnes handicapées, enfants et adultes. Il met l'accent sur une utilisation
judicieuse des moyens techniques, en particulier dans deux domaines. D 'une
part, la création de services de dépistage et de traitement précoces d'enfants
mal entendants grâce à un équipement technique adéquat et à la formation
d'un personnel spécialisé. D'autre part, l'installation d'une imprimerie
Braille dans l'enceinte de l'Institut Benjamin Constant pour les aveugles de
Rio de Janeiro. Cette imprimerie produira des manuels scolaires et d'autres
ouvrages en Braille.

CARAÏBES ORIENTALES : Développement de
l'enseignement professionnel
Ce projet, qui concerne Antigua et Barbuda, les Iles Vierges britanniques,
la Dominique, la Grenade, Montserrat, Saint Kitts-Nevis, Sainte-Lucie,
Saint Vincent et les Grenadines, est devenu opérationnel au cours du second
semestre de 1983. Il vise à améliorer la formation professionnelle dans l'en¬
seignement, en particulier dans le secondaire, et à faciliter l'apprentissage
des jeunes de 12 à 15 ans qui se destinent à un métier relevant, notamment,
des industries du bois, métallurgiques et électriques.

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE : Planification et
rénovation du système éducatif

L 'objectifprincipal de ce projet est de contribuer au processus de rénovation
du système éducatif national. Parmi les activités principales, on trouve la
réalisation d'une étude de révision et de réorganisation de l'administration
du SEEBA C (Secrétariat d 'État à l 'éducation, aux Beaux-A rts et aux Cultes)
et, notamment, de ses 160 dépendances régionales, ainsi que l'élaboration
d'un manuel d'organisation et des méthodes.

EQUATEUR : Formation du personnel éducatif
Depuis 1979, l'Unesco assiste une équipe nationale de spécialistes chargée
par le ministère de l'Éducation de mettre sur pied un système national defor¬
mation et de perfectionnement du personnel qui travaille dans le secteur édu¬
catif. Entre autres objectifs, il est prévu de créer un vaste réseau d 'enseigne¬
ment à distance pour les enseignants en exercice, de renforcer l'Institut
national deformation des enseignants et d'expérimenter de nouvelles métho¬
des deformation et de perfectionnement, notamment au plan de l 'éducation
de base, scolaire et extra-scolaire, surtout en milieu rural, et au plan de l'en¬
seignement technique intégré aux études générales. L 'achèvement de ce pro¬
gramme est prévu pour décembre 1984.

NICARAGUA : L'éducation de base en milieu rural

Ce projet s'inscrit dans la réforme nationale de l'éducation. Son idée cen¬
trale est d'associer activement la communauté en général et les enseignants
en particulier, à la gestion et au développement du processus éducatif. D 'où
la création, pour rompre l'isolement des écoles situées en milieu rural, d'un
réseau de services éducatifs scolaires et extra-scolaires. L 'expérimentation de
nouvelles méthodes s'est traduite notamment par la création de 21 « Noyaux
éducatifs » et un effort constant a été fourni pour le perfectionnement de
leur personnel d'encadrement.

PEROU : Un plan national multisectoriel d'alphabétisation
Depuis 1982 ce projet contribue à la formation d'un personnel spécialisé
dans l'alphabétisation par les médias audiovisuels. Il aide aussi à la produc¬
tion de matériel vidéo et d'enregistrements radio destinés à l'alphabétisa¬
tion, y compris l'alphabétisation bilingue (quechua-espagnol ; aymara-
espagnol) et à une éducation de base intégrée (lecture et écriture, mathémati¬
ques et développement communautaire).

LJÉDUCATION des femmes
évoque un double miroir qui
reflète à la fois les tendances

de l'éducation et la condition fémi¬

nine. L'offre et la demande de l'édu¬

cation concernant les femmes appa¬
raissent, en effet, inséparables de la
place qu'occupent celles-ci dans
chaque société.

Une simple analyse des chiffres
relatifs à l'éducation des femmes

met en évidence certaines caracté¬

ristiques de leur scolarisation : parti¬
cipation plus restreinte que celle des
garçons, scolarité souvent pertur¬
bée, répartition déséquilibrée entre
les divers types d'enseignement,
éducation peu rentabilisée dans le
champ de la vie active. Mais l'origine
de ces caractéristiques est à cher¬
cher à l'extérieur des systèmes
scolaires.

Ainsi, tant que l'enseignement
d'un certain degré n'est pas effecti¬
vement généralisé à toute la popula¬
tion des classes d'âge concernées,
les filles y sont inscrites dans une
moindre proportion que les garçons.
Universellement, ces derniers bénéfi¬

cient d'une priorité de fait. En 1980
encore, les filles constituent 43 %

des effectifs du premier degré dans
les pays en développement contre
49 % dans les pays développés. La
progression des effectifs globaux
des filles (qui est spectaculaire dans
les pays en développement) ne signi¬
fie pas pour autant une égalisation
des chances entre les deux sexes ;
elle nous renseigne simplement sur le
bas niveau initial de l'éducation des

femmes et sur le développement de
l'éducation en général.

La scolarité des filles se trouve,
dans de nombreux cas, particulière¬
ment perturbée : absentéisme, redou¬
blements, abandons. Et la différence
du taux d'analphabétisme entre les
deux sexes est un bon indicateur

d'une discrimination qui ne suit pas le
degré de développement de la scola¬
risation. Ainsi est-il significatif que,
d'après les données d'une étude de
l'Unesco, ces différences soient plus
accentuées dans les pays sud-
européens que dans la plupart des
pays en développement.

La répartition des effectifs fémi¬
nins entre les divers types de l'ensei¬
gnement secondaire révèle des désér
quilibres que les chiffres globaux
cachent bien. Si les filles sont plus ou
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Les femmes
et l'éducation

par Marie Eliou

moins bien représentées dans l'en¬
seignement général, elles sont régu¬
lièrement sous-représentées dans
l'enseignement technique et profes¬
sionnel, à l'exception des formations
qui conduisent vers les services.

Il est manifeste que cette orienta¬
tion est influencée par l'image
« sexuée » des formations et des

professions correspondantes. L'éti¬
quette du métier « masculin » ou
« féminin » se profile derrière des

choix qui peuvent paraître libres,
dans la mesure où ils ne sont pas dic¬
tés par des réglementations formel¬
les, mais qui en réalité ne le sont
guère.

Quant à l'enseignement supérieur,
les femmes restent largement mino¬
ritaires dans les formations ouvrant

les meilleures perspectives profes¬
sionnelles. Il serait instructif de com¬

parer, à partir des données de l'An¬
nuaire statistique de l'Unesco
(1982), les taux d'inscription des
étudiants et des étudiantes dans

deux domaines d'études : lettres,

religion et théologie d'une part,
sciences de l'ingénieur de l'autre.
Sur les 57 pays pour lesquels ces
données existent, quel que soit le

« Tant que les mentalités collectives entretiendront la traditionnelle division des rôles, l'évolution de l'éducation

des femmes continuera à masquer la persistance de leur condition ».



niveau du développement économi¬
que, de l'éducation, du taux de parti¬
cipation des filles dans l'enseigne¬
ment du troisième degré, du système
scolaire ou du système socio-
économique, on notera qu'on
retrouve les mêmes tendances : à

quelques exceptions près, les fem¬
mes suivent bien plus souvent que
les hommes des études de lettres,

mais surtout s'inscrivent beaucoup

plus rarement qu'eux, sans aucune
exception, dans les écoles qui for¬
ment des ingénieurs.

Ainsi, l'investissement individuel

et collectif que constitue l'éducation
est, en ce qui concerne les femmes,
peu rentabilisé ou bien subtilement
détourné, dans la mesure où, très

souvent, il ne sert qu'à donner une
« valeur ajoutée » aux qualités de
mère et maîtresse de maison exigi¬
bles des femmes.

L'éducation des femmes, en effet,

est un lieu semé d'ambiguïtés et où
éclate une contradiction entre les

objectifs égalitaires proclamés et les
pratiques dues aux rôles différen¬
ciés, implicitement hiérarchisés, des
hommes et des femmes. Tant que les

mentalités collectives entretiendront

cette traditionnelle division des rôles,
l'évolution de l'éducation des fem¬

mes continuera à masquer la persis¬
tance de leur condition.

Cependant, on assiste depuis quel¬
ques années à une prise de cons¬
cience de ces mécanismes. Et c'est

cette prise de conscience qui consti¬
tue le point de rupture, le point de
départ d'une autre conception de
l'éducation des femmes et d'une

autre politique éducative à leur
égard.

La décennie des Nations Unies

pour la femme, marquée notamment
par les conférences mondiales de
Mexico (1975) et de Copenhague
(1.980), a donné une impulsion
vigoureuse à cette évolution. Les dif¬
férentes organisations internationa¬
les abordent actuellement la ques¬
tion complexe de la condition fémi¬
nine dans un esprit ouvert sur le
futur.

Il faut mentionner à cet égard le
remarquable Grand Programme, con¬
sacré à la condition des femmes, du

Plan à moyen terme (1 984-1 989) de
l'Unesco. Ce n'est plus l'égalité d'ac

cès (à l'éducation, à l'emploi) qui est
recherchée, mais bien « l'égalité des
possibilités et des responsabilités
dans l'accès aux ressources comme

dans la prise des décisions », cette
égalité à propos de laquelle il est sou¬
ligné qu'elle est « une question
essentiellement politique et qu'elle
est liée à des rapports de pouvoir ».
Ceci impliquerait, entre autres, pour
les femmes, de « mettre à profit
l'éducation qu'elles ont reçue pour
acquérir un pouvoir économique,
social ou politique équivalent » à
celui des hommes et de ne pas se diri-,
ger, par exemple, « plus fréquem¬
ment... vers les études littéraires qui
offrent moins de débouchés que vers
les enseignements scientifiques et
techniques. »

Au cours de l'année 1 980, le Con¬
grès international sur la situation des
femmes dans l'enseignement techni¬
que et professionnel (Bonn), le Sémi¬
naire international sur l'ouverture

aux femmes des branches de forma¬

tion professionnelle et des emplois
traditionnellement réservés aux

hommes (Francfort), le Séminaire
international sur l'éducation, la for¬

mation et l'emploi des femmes dans

« Si les filles sont plus ou
moins bien représentées
dans l'enseignement gé¬
néral, elles sont réguliè¬
rement sous-représen-
tées dans l'enseigne¬
ment technique et pro¬
fessionnel ... Cette orien¬

tation est influencée par

l'image « sexuée » des
formations et des profes¬
sions correspondantes ».
Ci-contre, une soudeuse

au travail à Foshan, une

ville située au nord de

Guang Zhou (Canton),
dans la province de
Guang-Dong (Kwan-
tung), en Chine.

Photo Hersant © Fotogram, Paris
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les pays industrialisés (Tokyo),
avaient déjà abordé, à la suite d'au¬
tres travaux de l'Unesco, l'orienta¬
tion scolaire et professionnelle des
femmes, question à laquelle de nom¬
breux pays se montrent depuis quel¬
ques années particulièrement sensi¬
bilisés.

Si cette évolution a été possible,
c'est qu'elle est soutenue, à l'échelle

mondiale, par un mouvement des
femmes qui est la résultante de l'en¬
semble des expressions féministes,
ainsi que de tendances encore
vagues et informulées.

Le mouvement des femmes

recoupe, de manière transversale,
non seulement les pays et les régi¬
mes, les classes sociales et les par¬
tis, mais aussi les autres mouve¬
ments sociaux. Essentiellement sub¬

versif, puisqu'il tend vers le renver¬
sement de l'ordre masculin existant,
il est fondamentalement créateur,
dans la mesure où il se propose de
rejoindre les autres mouvements
revendicatifs dans une quête inven¬
tive des sociétés de demain.

Ce mouvement est à l'origine
d'une eclosión spectaculaire des étu¬
des féminines dans un grand nombre
de pays (voirZ.e Courrier de ¡'Unesco,
« La femme invisible », juillet 1980,
pp. 28-34). La condition des femmes
n'est plus un phénomène occulté ou
encore exploré uniquement par une
courageuse avant-garde. Elle consti¬
tue désormais un objet d'études et
d'enseignement dans des pays aussi
divers que les Etats-Unis, l'Argen¬
tine, le Canada, l'Inde ou la Tunisie.
Quelques réunions internationales
sur la recherche et l'enseignement
relatifs à la femme (en particulier la
réunion d'experts tenue par l'Unesco
à Paris en mai 1980, celles des fem¬
mes chercheurs arabes organisée,
par l'Unesco encore, en avril 1982 à
Tunis, le Colloque international réa¬
lisé par l'Institut Simone de Beauvoir
de l'Université Concordia à Montréal

en juillet-août 1982) ont permis de
faire le bilan de ces activités et d'en

tirer les conséquences pour une
action future encore plus efficace.

L'intérêt concernant l'éducation

des femmes se développe aussi dans
le domaine de l'éducation non for¬

melle, terrain particulièrement pro¬
pice à l'innovation. De nombreuses
activités orientées vers l'éducation

et la promotion féminines sont
encouragées aussi bien par des orga¬
nisations internationales telles

l'Unesco, le Conseil de l'Europe, le
Conseil international de l'Education

des Adultes que par de petites équi¬
pes dynamiques et enthousiastes.

Mentionnons les trois projets expé¬
rimentaux de l'Unesco en Haute-,
Volta (éducation des femmes en

milieu rural), au Népal (formation
d'institutrices pour les écoles primai¬
res rurales), au Chili (accès des fem-

<i L'investissement individuel et collectif que constitue l'éducation
est, en ce qui concerne les femmes, peu rentabilisé ou bien subtile¬
ment détourné, dans la mesure où, très souvent, il ne sert qu'à don¬
ner une "valeur ajoutée" aux qualités de mère et de maîtresse de
maison exigibles des femmes ».

mes à l'enseignement technique du
second degré en vue de leur prépara¬
tion pour les carrières techniques).

L'école n'a pas été négligée pour
autant. Ainsi, la prise de conscience
de l'impact des mentalités collecti¬
ves sur l'éducation des femmes a

aussi conduit à des actions appro¬
priées en direction de l'organisation
et du contenu des programmes
scolaires.

La mixité est devenue complète
dans le système d'enseignement
grec. Un grand nombre de mesures
concrètes ont été prises aux Pays-
Bas, fondées sur le principe que
« l'enseignement ne doit pas favori¬
ser la fixation des rôles respectifs,
mais au contraire créer les conditions

permettant l'épanouissement maxi¬
mal sans tenir compte du sexe ».
D'autres actions contre la diffusion,
dans et par le système scolaire, des
stéréotypes concernant les rôles des
hommes et des femmes, ont été

entreprises en Norvège, en Républi¬
que fédérale d'Allemagne, au Dane¬
mark, en Irlande...

L'éducation des femmes devra

évoluer dans le cadre des deux gran¬
des tendances qu'on peut distinguer
actuellement : d'une part, la
démocratisation-massification de
l'enseignement, de l'autre, une meil¬
leure articulation entre l'école et la
vie active.

Une foule de fillettes se presse aux
portes des écoles ; une masse de jeu¬
nes filles entend poursuivre sa scola¬
rité le plus loin et le plus fructueuse¬
ment possible ; une multitude de

femmes adultes non qualifiées ré¬
clame une formation qui leur est due.
Les unes et les autres attendent

d'être traitées, tant par la société que
par le système scolaire, comme des
êtres sociaux dont l'univers ne sera

plus jamais circonscrit par les murs
de la maison familiale.

Marie Eliou
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LE principal objectif d'une école
coranique est de faire apprendre
par crur aux élèves le Coran,

le livre sacré des musulmans qui ont
l'Islam pour religion et la conviction
profonde que le Coran est la vraie
parole de Dieu.

La population du monde musulman
est estimée aujourd'hui à plus de 600
millions de personnes, réparties, en
majeure partie, entre l'Afrique et
l'Asie, avec de plus petits groupes dans
diverses régions du monde. Pour les
musulmans, le Coran est la Révélation
divine que le Prophète Muhammad
reçut mission de proclamer et de faire
connaître à tous les êtres humains et

dans tous les temps, pour les guider sur
le bon chemin dans ce monde et dans

l'autre.

Muhammad apparaît avec son mes¬
sage chez les Arabes en 610 après Jésus-
Christ. A cette époque, la société arabe
était composée de nombreuses tribus
qui vénéraient chacune une divinité, le
plus souvent sous forme d'idole. D'où
le culte alors dominant des idoles et la

multiplicité des dieux. L'Islam allait
créer un monothéisme rigoureux et
mettre fin à une situation chaotique
pour purifier la société et qu'y règne
l'équilibre, l'ordre, la sécurité et la
paix. Le Prophète fut le premier maître
et le Coran le seul livre pour les nou¬
veaux croyants. Il y avait un besoin
urgent et fondamental d'instruction et
d'éducation.

Dans les premiers temps de l'Islam,
le lieu de l'enseignement fut à La Mec¬
que la maison de Al-Arquam, un des
compagnons du Prophète : c'est là que
bien des croyants furent instruits. Les
gens prirent l'habitude d'adapter cer¬
taines parties de leur maison à cet
usage. Quand le Prophète et ses compa¬
gnons émigrèrent à Médine, celui-ci fit
construire une mosquée, qui porte
encore son nom et qui servit aussi bien
comme lieu de culte que pour l'instruc¬
tion de ses compagnons et de ses disci¬
ples. Le message devait être d'une exac¬
titude rigoureuse et, pour qu'il soit
transmis aux autres, il fallait l'appren¬
dre par ceur. Les croyants s'asseyaient
en cercle (Halaka) autour du maître et
apprenaient en écoutant, en répétant et
en faisant un effort de compréhension.
Les femmes du Prophète et leurs com¬
pagnes jouèrent un rôle très important
dans l'instruction des croyantes. Du
vivant du Prophète, l'enseignement
jouissait d'une telle considération que
l'enseignement de la lecture et de l'écri¬
ture par un non musulman pouvait être
la rançon exigée contre sa libération de
la captivité.

ABDUL AZIZ HAMID EL KOUSSY,
d'Egypte, est professeur émérite de psycholo¬
gie de l'Université Ain Shams au Caire. Mem¬
bre du Conseil national spécialisé pour l'édu¬
cation, la science et la technologie, il a fondé
et dirigé jusqu'en 1971 le Centre régional de
¡'Unesco pour la planification de l'éducation
dans les Etats arabes. Il a publié notamment
Les bases de la santé mentale et Les bases de

la psychologie.
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L'école coranique
par Abdul Aziz El Koussy

Avec le temps, le nombre de croyants
en Asie, en Afrique et dans d'autres
régions se multiplia et divers types
d'écoles coraniques furent créés. Leur
nom pouvait différer, mais toutes
avaient le même but. En Egypte, le kut-
tab, qui n'est pas situé dans une mos¬
quée ni même rattaché à une mosquée,
enseigne la lecture, l'écriture, l'arith¬
métique, la religion, et, ce qui est le plus

6000 écoles coraniques spécialisées.
Cette université est fréquentée par des
étudiants et des étudiantes venant de

l'ensemble du monde musulman et

offre un large éventail de cours dans
toutes sortes de disciplines, notamment
la religion, la linguistique, la médecine
et l'ingénierie. D'autres universités ont
été fondées, il y a plus de mille ans, à
Damas, Tunis, Fez et dans d'autres

Un cheik aveugle enseigne le Coran aux enfants d'un village égyptien.

important, la mémorisation du Coran.
La khalwa, au Soudan, est une petite
salle rattachée à une mosquée et utilisée
principalement pour la méditation
mystique et comme un endroit où on
aide les élèves à retenir le Coran. Autres

écoles islamiques : la zawia en Libye, le
dox en Somalie, la milaina yéménite,
l'école msid au Maroc et les*divers types
de madrasa et de maklab.

Les écoles coraniques atteignirent
leur apogée au Moyea Age : il y avait
alors une école coranique au moins
dans chaque village du monde
musulman.

En Egypte, l'université de Al-Azhar,
avec ses collèges et ses ramifications
divers, couronnait un vaste ensemble
d'institutions comprenant des instituts
de diction coranique, un grand nombre
d'écoles primaires et secondaires, et

grandes villes, mais Al-Azhar jouit de
la plus grande renommée et continue de
croître.

Appuyées par la force de la foi, ces
écoles se multipliaient, fleurissaient,
croissaient et bénéficiaient du soutien

moral et financier de la part du peuple.
Faire un don ou aider à la construction

d'une école était considéré comme un

acte de piété. Que le peuple ait soutenu
ce mouvement éducatif coranique
spontanément et sans interruption pen¬
dant presque quatorze siècles dans
toute l'immensité du monde musul¬

man, c'est là un indice sûr d'une foi
profondément et authentiquement
enracinée.

L'école a habituellement un maître et

une salle ; le nombre des élèves varie de
dix à vingt jusqu'à quelques centaines.
Voici une scène typique : le maître est



assis sur une estrade d'où il dirige et
surveille tout avec vigilance. Certains
élèves copient des vers du saint livre sur
une ardoise, d'autres révisent leurs
devoirs avant d'être interrogés par le
professeur ou Sheik. Quelques-uns
sont interrogés et aidés par des « moni¬
teurs » des élèves plus âgés qu'eux

avant de subir l'examen final. Dans

un coin, cinq ou six enfants, sous la
direction d'un jeune garçon, lisent en
chpur des chapitres. Ils se corrigent au
fur et à mesure qu'ils récitent, et le
chéur continue jusqu'à ce qu'ils aient
tous appris le passage. Cette méthode
est très efficace : chaque enfant prend
garde à ne pas chanter faux, d'où un
grand effort d'attention, d'auto-
évaluation et d'auto-correction.

Pédagogiquement, un certain nom¬
bre de ces pratiques sont contestables,
mais d'autres sont de grande valeur. Il
vaut d'être signalé qu'avant la fin du
18e siècle, deux éducateurs anglais,
Andrew Bell et Joseph Lancaster, ont
emprunté chacun, sans concertation,
cette méthode des « moniteurs »aux

écoles coraniques indiennes. Lors de
l'expansion des écoles qui eut lieu en
Angleterre à cette époque, une multi¬
tude d'élèves ont été instruits selon ce

système par un nombre restreint de
professeurs. Il est aussi connu en
France, sans doute à la suite des lon¬
gues relations de ce pays avec l'Afrique
du Nord. Cette pratique qui consiste à
inciter les élèves les plus jeunes à rece¬
voir un enseignement de la part d'élèves
plus âgés et d'esprit plus mûr est haute¬
ment recommandable. Dans l'école

coranique, chaque élève peut avancer à
son rythme. Si certains apprennent le
Coran en deux ou trois ans, d'autres
ont besoin de six à sept ans et il va de
soi que certains n'ont pas besoin d'ap¬
prendre le. texte entier.

Jusqu'à une date encore récente, la
journée scolaire commençait avec le
lever du soleil et se terminait lorsque le
soleil était parvenu à mi-chemin entre
midi et son coucher. L'école était finie

quand l'ombre d'une personne se
tenant debout au soleil était égale à sa
taille.

Les élèves préparaient eux-mêmes
leur encre en mélangeant de la suie à
l'eau et à l'huile, et en imbibant un
morceau de tissu dans l'encrier. Les

plumes en général des roseaux de
Perse étaient aussi taillées par eux.
Dans certaines écoles, les étudiants fai¬
saient un travail manuel, à partir de
matériaux locaux, contribuant ainsi à
l'artisanat communautaire.

En Egypte, un ministre dirige tout le
sytème de l'éducation azharite et veille
à le développer à tous les niveaux, pri¬
maire, secondaire et supérieur. Entre
l'éducation moderne et formelle et l'en¬

seignement azharite, il y a un écart qui
est plus grand aux niveaux inférieurs et
moindre au niveau universitaire. Par¬

fois, de légères tensions apparaissent.

A droite, la madrasa

(école) de Bu Inaniya, à
Fez (Maroc), qui date du
14e siècle. Pendant les

premiers siècles de l'Hé¬

gire, la madrasa a été
l'université du monde

musulman. Les cours

étaient fondés sur le

Coran et le Hadith (les

dits du Prophète), mais
on y enseignait aussi la
grammaire, la littéra¬
ture, les mathématiques
et, parfois, la médecine.
En bas, détail d'une

miniature du 15e siècle

qui se trouve actuelle¬
ment au musée Topkapi
d'Istanbul. Il s'agit d'une
illustration pour Leila
et Madjnoun, célèbre
poème de IMizami, un

poète persan du 12° siè¬
cle, où l'on voit Madj¬
noun, le héros, à l'école.

Photos Roland Michaud © Rapho,
Paris
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Au Soudan, l'élève d'une khalwa
peut subir, lors de sa quatrième année
d'étude, un examen qui, s'il le passe
avec succès, lui permet de s'inscrire à
une école complémentaire pour entrer
ensuite à l'école de type formel. En
Tunisie, les écoles coraniques ont été
incorporées au système scolaire formel
aussitôt après l'indépendance, en 1956.
On sait que les ulémas, les enseignants
des écoles religieuses, ont résisté à la
colonisation française. L'Indonésie et
le Niger sont des pays où il n'y a aucune
discrimination entre l'élève de .l'école

coranique et l'élève de l'école moderne.
Par-delà la diversité des tendances et

des politiques en matière d'écoles cora¬
niques règne une même attitude de res¬
pect, voire de déférence envers ces
écoles.

Cependant, des problèmes difficiles

ont surgi, notamment en Afrique et en
Asie du Sud-Est. D'un côté, l'enseigne¬
ment moderne avec son modèle euro¬

péen a inondé le monde musulman et a
eu un fort effet polarisant sur les res¬
sources. L'enseignement moderne de
type formel reçoit pratiquement tout le
budget de l'éducation nationale, alors
que l'école coranique est tributaire des
dons privés et de sociétés affaiblies. Les
écoles coraniques, dans certains pays,
occupent des salles exiguës, insuffisam¬
ment ou mal équipées. Les gens sou¬
tiennent l'enseignement coranique, et
l'État soutient l'éducation formelle.

Dans certains pays, il existe deux ou
même plusieurs tendances pédagogi¬
ques, séparées par un écart infranchis¬
sable. Il en résulte une inégalité des
chances et une situation qui pèse sur les
courants de pensées et les recherches.

Des difficultées apparaissent aussi en
ce qui concerne le sens et la compréhen¬
sion des textes en raison de la différence

qu'il y a entre l'arabe moderne et
l'arabe du 7e siècle, langue dans
laquelle fut écrit le Coran.

Mais le problème le plus grave reste
la tension qui naît actuellement, dans
certains pays islamiques, de la coexis¬
tence de trois types de langue : la lan¬
gue officielle, qui est soit le français
soit l'anglais ; la langue vernaculaire;
qui est la langue maternelle d'usage
quotidien, et la langue arabe de l'Islam
et du Coran. D'être écartelé entre ces

trois options importantes : une chère
aux convictions des élèves, une pour la
vie quotidienne, et une autre pour
l'usage officiel, crée un problème très
difficile à résoudre.

Abdul Aziz El Koussy

Ghana : l'Université

de science et de technologie
par Frank Obed Kwami

~W~ A charte de ¡'Université des sciences et des techniques
m (UST) créée en 1961 à Kumasi, au Ghana, prévoyait que

m J ses activités devraient obéir à des objectifs adaptés
aux besoins et aux aspirations des Ghanéens. Cette affirmation
apparemment évidente, reflète un problème réel auquel se sont
trouvés confrontés de nombreux établissements d'enseignement
supérieur des pays qui émergeaient d'un passé colonial et dont
l'histoire de ¡'UST fournit un bon exempte.

L 'UST a succédé au Collège de technologie de Kumasi, fondé
en 1952 et reconnu par la London University comme un établis¬
sement permettant d'acquérir le diplôme d'ingénieur décerné
par cette université. Même après l'indépendance du Ghana (en
1957), lorsque ¡'UST fut en mesure de décerner ses propres
diplômes, les examens étaient supervisés par des professeurs
venus du Royaume-Uni pour garantir un niveau équivalent à
celui des universités britanniques, condition indispensable pour
que les diplômes d'ingénieur décernés par t'USTsoient reconnus
officiellement par les organisations professionnelles du
Royaume- Uni.

Il est vite apparu que, tant que ces dispositions resteraient en
vigueur, il ne fallait pas songer à assouplir les cours et les pro¬
grammes d'études pour les adapter aux besoins nationaux en
matière de développement. Qui plus est, tant que le personnel
universitaire demeurait non ghanéen dans sa majorité, on conti¬
nuait, plus ou moins explicitement, à penser que toute modifica¬
tion des objectifs pédagogiques en fonction desdits besoins
entraînerait nécessairement une baisse du niveau de

l'enseignement.

En 1969, le Conseil de l'Université chargea une commission
spéciale d'examiner les aspects les plus positifs du bilan de l'éta¬
blissement et de déterminer dans quels domaines celui-ci était le
mieux à même de contribuer au développement et au progrès

FRANK OBED KWAMI, du Ghana, est directeur du Départe¬
ment d'ingénierie mécanique, doyen de la Faculté d'ingénierie et
vice-recteur de l'Université de science et de technologie de
Kumasi, au Ghana. Il a effectué plusieurs missions pour le gou¬
vernement de son pays ainsi que pour l'Unesco et pour diverses
organisations du système des Nations unies.

économique, industriel et social du pays. Entre autres recom¬
mandations, la Commission préconisait la création d'un Centre
de consultation pour la technologie, organe universitaire d'une
conception entièrement nouvelle, spécialisé dans les transferts
de technologie et qui auraitpour mission de collaborer avec tous
les départements de l'université, d'informer le monde extérieur
des ressources techniques et humaines dont ils disposaient et
d'aider ces départements à élaborer des technologies utiles à
l'ensemble de la nation. En outre, le Centre se chargeait de rece¬
voir les demandes de renseignements adressées à l'Université sur
tel ou tel problème et de les diriger vers le service compétent.

En 1972 et 1973, la Faculté d'ingénierie a procédé à un exa¬
men approfondi de ses méthodes et programmes d'études afin
de les adapter davantage aux besoins nationaux en matière de
développement. Le programme d'études pour l'obtention du
diplôme dure quatre ans. Pendant le second semestre, les étu¬
diants reçoivent uneformation pratique dans les ateliers et labo¬
ratoires du département où ils se livrent à des travaux de mécani¬
que et d'électricité et se familiarisent avec divers aspects de leur
futur métier (activités de production, génie civil, levés de ter¬
rain). Pendant les vacances scolaires, ils suivent des cours de

formation dans des entreprises industrielles soigneusement
sélectionnées, sous l'étroite surveillance de leurs professeurs.
Chaque classe effectue régulièrement des visites d'usines et de
chantiers.

L 'existence d'unités de production dans les différents services
de la Faculté constitue une nouveauté de taille. Il s'agit en fait
de mini-entreprises qui fabriquent sur une base semi-
commerciale les produits élaborés dans les ateliers et laboratoi¬
res. Pour les étudiants, c 'est un bon moyen de s 'initier aux tech¬
niques de l'analyse des tâches, du contrôle de la production et
de la gestion, et de sefamiliariser avec les problèmes liés aux dif¬
férentes étapes de la technologie industrielle, depuis la produc¬
tion jusqu 'à la commercialisation.

Les étudiants de dernière année travaillent à de grands projets
soigneusement élaborés par un groupe d'enseignants en fonc¬
tion de divers critères qui tiennent compte à la fois de l'intérêt
qu'ils présentent pour la collectivité et de leur niveau de
technicité.

Quand la Faculté d 'ingénierie a entrepris de revoir et de modi¬
fier ses programmes et méthodes d 'enseignement, elle souhaitait
avant tout adapter son enseignement, et la formation qu 'elle
donne, aux exigences du développement national, sans que cela
entraîne une baisse de qualité. Aujourd'hui, en 1983, 70 ensei¬
gnants et chercheurs, dont 90 % sont ghanéens, dispensent à
plus de 800 étudiants un enseignement portant sur le génie civil,
la mécanique, l'électricité et l'électronique, la géodésie et la chi¬
mie. Cette Faculté est donc en droit d 'estimer que l 'objectifa été
atteint.
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Une école modèle

pour enfants aveugles

L'école pour aveugles de Bargur, une petite ville de l'Inde
du Sud.

Les parents sont encouragés à visiter l'école le plus sou¬
vent possible. Arna, un jeune aveugle qui souffre aussi
d'autres handicaps, exige une attention particulière. Sa
mère, qui habite dans le voisinage de l'école, le rejoint
presque chaque après-midi pour jouer avec lui.

A l'école de Bargur, on enseigne aux garçons comme
aux filles à raccommoder les vêtements et à coudre des
boutons ; ils peuvent aussi apprendre, s'ils le souhai¬
tent, à faire du travail à l'aiguille.

Photos Unesco extraites d'une série de présentation de diapositives avec textes four¬
nissant des exemples de pédagogie d'enfants handicapés et produite par l'Unité de
l'Education spéciale de l'Unesco à Pans.

IL y a dix ans, dans la petite ville de Bargur, située dans
le sud de l'Inde, une école pour enfants aveugles ouvrait
ses portes. La vie est difficile dans cette région de l'Inde

où la population est très pauvre ; pour la plupart l'existence
est une lutte continuelle pour survivre. Il n'y a pas d'indus¬
trie, les terres arables, sont rares et les récoltes très souvent
détruites par la sécheresse ou les inondations, d'où la pau¬
vreté, la maladie et la malnutrition.

La cécité est particulièrement fréquente dans cette partie
du pays, surtout chez les enfants. L'impuissance des
enfants aveugles est totale et la cécité est une charge sup¬
plémentaire pour les familles. Elles ne bénéficient d'aucun
recours, d'aucun conseil ; au contraire, la cécité se heurte
à la superstition, aux préjugés et à la peur.

Les choses en seraient peut-être encore là aujourd'hui,
sans une femme dont la générosité d'esprit et la détermina¬
tion ont amené des changements fondamentaux. Elle voyait
à côté de chez elle de nombreux parents amener leurs
enfants au temple local dans l'espoir d'un miracle. Un jour,
lors d'une visite qu'elle faisait au temple, elle comprit qu'elle
devait personnellement être à l'origine d'une action secou-
rable envers ces malheureux. Ayant rencontré par hasard un
représentant d'une organisation internationale, la « Chris-
toffel Blindenmission », elle sollicita l'appui de celle-ci.

Après maintes conversations et négociations, grâce aux¬
quelles d'autres membres de la communauté, encouragés et
stimulés par elle, en vinrent à l'épauler, un projet de création
d'une école pour aveugles fut mis au point, en étroite colla¬
boration avec l'organisation internationale en question.
Mais les responsables ne voulaient pas d'une école tradi¬
tionnelle. Les connaissances scolaires ne suffiraient pas à
un aveugle pour faire face à l'adversité ; il lui faudrait
apprendre quantité d'autres choses pour être indépendant.

Les responsables du projet décidèrent donc de faire de~
Bargur une « école pour la vie » et le programme des études
normalement conçues pour les enfants aveugles fut amplifié
et enrichi d'un large éventail de sujets utiles et pratiques.

Dès le premier jour, on aide l'enfant à devenir indépen¬
dant. Bien entendu, les trois éléments fondamentaux de
l'enseignement ne sont pas négligés, et l'enfant apprend à
lire et à écrire en Braille et à compter. Parallèlement, toute
une série de connaissances utiles dans la vie'quotidienne lui
sont enseignées les plus simples telles que s'habiller,
faire la cuisine, laver et repasser le linge, coudre et tricoter

mais il apprend aussi à se déplacer et à s'orienter, et
acquiert de nombreuses connaissances pratiques qui sont
un prélude à l'enseignement professionnel.

On prend grand soin de ne pas couper les enfants de leur
famille. Comme les parents ont souvent besoin d'aide plus
encore que leurs enfants, ils reçoivent régulièrement la
visite de l'assistant social de l'écoie et sont souvent invités
à se rendre à l'école. Pendant les vacances, tous les enfants
rentrent obligatoirement dans leur famille ; pour le week-
end, ils sont encouragés par l'école à se rendre aussi auprès
de leurs parents ou d'amis habitant au voisinage de l'école.
Le service d'aide et de conseils s'adresse aussi aux aveugles
qui ont dépassé l'âge scolaire et il est prévu d'organiser à
leur intention, dans un avenir proche, des cours spéciaux
d'artisanat.

Quand l'école ouvrit ses portes en 1973, le nombre des
élèves s'élevait déjà à 42 et, après l'adjonction d'un autre
foyer et de deux nouvelles salles de classe, l'effectif attei¬
gnait près de 100 enfants en 1979.

Un des problèmes les plus difficiles fut le recrutement et
la formation d'un personnel de qualité. Le comité de gestion
choisit de ne pas envoyer l'instituteur à l'étranger et de met¬
tre en place un programme de formation du personnel à
l'école même. A cette fin, on fit venir une institutrice alle¬
mande spécialisée dans l'enseignement des aveugles, et,
sous sa direction, près de vingt institutrices se familiari¬
sèrent avec les méthodes modernes d'enseignement dans
ce domaine.

La vie en pension a souvent des inconvénients pour les
enfants, et le Comité de gestion de l'école de Bargur a pris
toutes les précautions pour les éviter. Beaucoup de person¬
nes visitant l'école ont remarqué l'atmosphère de joie et de
bonheur qui y règne et qui semble montrer que, même dans
des conditions matérielles modestes, ces enfants peuvent
devenir de jeunes adultes heureux.
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ETATS ARABES :

projets assistés par l'Unesco

ALGÉRIE : Développement du système d'éducation
et de formation.

Ce projet prévoit notamment la création de plusieurs postes de consultants
de haut niveau. Des sous-projets doivent établir les besoins en ressources
humaines pour l'éducation et l'emploi jusqu 'à l'an 2 000. Ils doivent contri¬
buer aussi à l 'organisation de l 'éducation etàl 'élaboration des programmes,
à la formation des enseignants et à la formation professionnelle.

BAHREIN : Le Centre de réadaptation et d'insertion des
personnes handicapées.
La ville d'Isa (Bahrein) abrite un Centre de réadaptation et d'insertion des
personnes handicapées qui a été créé en 1979 avec l'aide de ¡'Unesco. Il peut
offrir un enseignement et des services de réadaptation à 120jeunes handica¬
pés au total. Ses programmes concernent en particulier les personnes menta¬
lement déficientes, l'enseignement des sourds et la formation profession¬
nelle. Son but ultime est de parvenir à insérer les jeunes handicapés dans
l 'école, l 'industrie et la communauté en général.

LIBAN : Relance et développement de l'enseignement
technique et professionnel.

Ce projet vise à relancer l'enseignement professionnel et technique pour
assurer le développement, quantitatifet qualitatif, de la main-d 'euvre indis¬
pensable au relèvement social et économique du pays. Il était prévu que le
nombre d'élèves, dans les écoles techniques, passerait de 5 000 à 25 000 et
que le nombre d'enseignants de ces écoles augmenterait de 1 000 à 5 000. Ce
projet de six ans, lancé en 1980, s 'il n 'a pu atteindre tous ses objectifs en rai¬
son de la situation difficile qu 'a connue le pays depuis cette date, n 'ajamáis
été interrompu et a enregistré des succès sensibles.

OMAN : Un rééquilibrage de l'enseignement
Ce projet s'inscrit dans le second plan quinquennal (1981-1985) qui vise
notamment à renforcer la formation professionnelle pour augmenter l'im¬
portance de la main-d'iuvre omanaise qualifiée et réduire la dépendance
envers l'encadrement étranger. On peut résumer ainsi les principaux résul¬
tats obtenus : réorganisation du ministère de l'Education ; développement
de la planification éducationnelle ; liaison entre l'enseignement technique et
professionnel et les besoins du pays en main-d'ouvre ; éducation en matière
de santé et d'hygiène alimentaire.

QATAR : La Faculté de pédagogie
Les deux collèges destinés à la formation des maîtres, l'un pour les hommes,
l'autre pour les femmes, qui étaient prévus au départ dans ce projet sont
devenus, entre temps, la Faculté de pédagogie de l'Université du Qatar. Les
principaux objectifs initiaux étaient notamment l'aide à la formation des
enseignants et responsables scolaires, à tous les niveaux, et un renforcement
des liens entre les services éducatifs et les besoins sociaux et économiques du
pays. Par la suite d 'autres sont venus s 'y ajouter, comme l 'acquisition de
matériel, le développement des bibliothèques et l'élaboration de program¬
mes de formation pour les femmes.

ON réfléchit beaucoup à l'heure
actuelle sur ce que devra être
l'éducation de demain. Cet

intérêt s'explique sans doute par le
fait que, dans son essence même,
l'éducation est un domaine lié plus
que tout autre à l'avenir. Des ques¬
tions se posent donc : l'école actuelle
sera-t-elle en mesure de préparer nos
enfants à la vie du 21e siècle, au

rythme extraordinairement rapide
des changements et des innovations
qu'on prévoit dans tous les domai¬
nes ? Et une réforme planifiée et
orientée en ce sens du système éduca¬
tif ne devient-elle pas, dans ces condi¬
tions, un objectif prioritaire univer¬
sel ? Quelles perspectives d'évolution
s'offrent donc à l'éducation ?

Les points de vue à ce sujet vont du
pessimisme le plus complet à un opti¬
misme excessif et injustifié : les uns
prétendent que les choses changeront
peu en l'an 2 000 (les structures ont la
vie plus dure qu'on ne le pense géné¬
ralement), d'autres échafaudent des
prévisions technocratiques de la plus
haute fantaisie, certains estiment que
les systèmes éducatifs des différents
pays vont tendre à se ressembler de
plus en plus, d'autres encore décla¬
rent qu'au contraire ces systèmes
vont s'enraciner davantage dans
l'identité culturelle nationale et voir,
par conséquent, leurs objectifs, leurs
principes, leurs méthodes, leur con¬
tenu se différencier de plus en plus.

Cette disparité d'opinions se com¬
prend mieux si l'on a en esprit les
divergences souvent radicales qu'on
constate dans l'appréciation de l'his¬
toire de l'éducation, y compris celle
des toutes dernières années.

Le passé de l'éducation projette
son ombre sur le futur. Il montre que
les deux ou trois dernières décennies

ont été, dans la plupart des pays du
monde, une période d'essor sans pré¬
cédent. Dans les pays en développe¬
ment, par exemple, ceux où vit l'écra¬
sante majorité de la population du
globe, on a vu s'instaurer, pour la
première fois de leur histoire, des
systèmes éducatifs nationaux, tandis

BORIS F. KLIOUTCHNIKOV, d'URSS,

dirige actuellement les programmes de l'École
supérieure du ministère de l'Enseignement
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l'éducation de l'Organisation. Il est l'auteur de
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L'éducation au futur
par Boris Klioutchnikov

De futurs maîtres es échecs étudient une fin de partie dans une école de Kislovodsk, ville située au pied
du Caucase, près de Pyatogorsk, en URSS. Dans beaucoup d'écoles soviétiques, dès l'âge de six ans, le
jeu d'échecs est inscrit au programme régulier d'études.

que la liquidation de l'analphabé¬
tisme et la mise en auvre de l'instruc¬

tion primaire pour tous devenaient
officiellement des objectifs natio¬
naux prioritaires.

Selon les données de l'Unesco, le
nombre des élèves et étudiants dans

les pays en développement s'est
accru, dans les deux dernières décen¬

nies (1960-1980) de 2,4 fois pour
l'école primaire, 4,6 fois pour l'ensei¬
gnement secondaire, et 6,3 fois pour
le supérieur. Dans le même temps,
des changements qualitatifs fonda¬
mentaux sont intervenus, qu'on peut
qualifier de décolonisation de l'édu¬
cation. Les enfants ont commencé à

s'instruire dans leur propre langue, à
étudier l'histoire, la littérature, la
géographie et la nature de leur pays.

Quant aux pays socialistes, ils ont
vu se généraliser, en un temps relati¬
vement court, l'instruction secon¬
daire ; et dans les pays industrialisés
d'Occident et au Japon, on a égale¬
ment assisté à l'essor de l'éducation,
en particulier des cycles supérieurs
long et court, encore que le chômage
se soit aussi considérablement accru

parmi les jeunes spécialistes
diplômés.

L'idée de la démocratisation de

l'enseignement, le principe d'un
accès et de possibilités qui soient les
mêmes pour tous se sont largement
répandus dans la plupart des pays et
l'Unesco est pour beaucoup dans leur
élaboration et leur mise en applica¬
tion. Selon les données de cette Orga¬
nisation, dans les 100 pays du monde

pour lesquels nous avons des statisti¬
ques, les dépenses annuelles d'éduca¬
tion sont passées, en monnaie cons¬
tante, de 115 milliards de dollars des
Etats-Unis en 1960 à 365 milliards en

1976, soit en moyenne de 3,7 à 5,7 %
du PNB.

Mais, dans le même temps, les
dépenses d'armement ont représenté
une somme encore plus considérable
de 600 milliards de dollars et l'esca¬
lade dans la course aux armements

conduit à la diminution des dépenses
sociales, notamment pour l'éduca¬
tion, la culture et la recherche scienti¬

fique à des fins pacifiques.
Une tendance redoutable com¬

mence à se faire jour de plus en plus
nettement dans de nombreux pays,
qui repousse l'éducation au seconde
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plan. Si l'on compare avec les années
60 et 70, on observe un net fléchisse¬

ment de la volonté politique de favo¬
riser un essor rapide de l'instruction.
Et l'opinion selon laquelle l'éduca¬
tion serait un gouffre qu'il n'est pas
possible de combler dans le tiers-
monde gagne du terrain.

C'est là le résultat des sérieuses dif¬

ficultés qui sont apparues dans les
systèmes éducatifs de nombreux
pays : la coupure avec la vie, avec les
besoins concrets de la collectivité ce

qui provoque l'accroissement du chô¬
mage, surtout chez les jeunes, l'inca¬
pacité à mettre un terme à l'analpha¬
bétisme, la mise à l'écart des jeunes
filles et des femmes, etc. On voit s'ac¬
centuer une tendance très sensible à

l'accélération de différences notoires

dans la qualité de l'enseignement. De
nombreux pays voient ainsi s'institu¬
tionnaliser deux modèles éducatifs

distincts : l'un pour la masse, l'autre
pour les classes socialement privilé¬
giées ; une éducation de meilleure
qualité pour la ville, de moins bonne
qualité pour la campagne ; et ce aussi
bien pour les pays développés que
pour ceux en développement.

En outre, la critique des objectifs
de l'éducation, de la rigidité de ses
structures est largement justifiée,
comme celle de l'anachronisme des

programmes et du retard dans l'utili¬
sation des acquis de la science et de la
technique pour accroître l'efficacité
du processus d'acquisition du savoir.
Tous ces obstacles au bon développe¬
ment de l'éducation ont conduit à un

vaste débat international sur la crise

qu'elle traverse.

Toutefois, si l'on examine de près
les difficultés et les succès qui sont les
siens, on peut exprimer des doutes
sérieux sur la réalité de l'idée d'une
crise mondiale de l'éducation.

L'analyse permet d'affirmer que
cette crise n'a pas un caractère uni¬
versel et que ses manifestations se
limitent aux pays qui traversent une
période de crise globale dans leur
développement.

Mais pour les autres non plus, les
succès des dernières décennies ne per¬
mettent pas de faire preuve d'un opti¬
misme irréfléchi pour l'avenir, même
en laissant de côté la possibilité d'une
guerre ou d'une catastrophe
mondiale.

Des tendances alarmantes se sont

fait jour dans l'évolution de l'éduca¬
tion de nombreux pays : les prévi¬
sions chiffrées établies par l'Unesco à
la suite de diverses études permettent
d'en avoir une idée.

Ainsi le taux de croissance du nom¬

bre des élèves va-t-il vraisemblable¬
ment baisser dans les années 80-90

pour tous les niveaux et tous les types
d'enseignement, et, partant, l'objec¬
tif de l'instruction primaire univer¬
selle en l'an 2 000 ne sera pas atteint.
L'analphabétisme continuera comme
avant à se concentrer dans les pays en
développement, dans les campagnes
et chez les femmes.

Pour le plus grand malheur des
peuples, un nombre croissant de pays
se trouve engagé dans la course aux
armements, et parmi eux des pays en
développement. Il y a désormais tout
un groupe de pays où l'on observe,
depuis quelques années, un fléchisse

ment relatif, parfois même absolu,
des dépenses d'éducation, surtout
pour l'école primaire, la lutte contre
l'analphabétisme et la formation des
adultes.

Pour notre part, nous pensons
qu'il n'y a pas réellement à choisir,
comme on le pense parfois, entre la
démocratisation de l'enseignement,
l'instruction primaire pour tous, la
liquidation de l'analphabétisme, et la
concentration des moyens sur l'amé¬
lioration de la qualité de l'enseigne¬
ment, la formation de cadres pour
l'économie.

L'utilisation à grande échelle des
nouveaux moyens d'enseignement;
surtout l'enseignement programmé et
les systèmes informatiques, ouvre de
larges perspectives à une personnali¬
sation de l'enseignement. Tout
dépend, bien évidemment, de l'usage
qui sera fait de ces nouvelles techni¬
ques. Il est clair que jamais aucune
machine ne remplacera le pédagogue,
le maître, dans l'acception la plus
large du terme celui qui veille à
former la vision du monde de la jeune
génération.

Les potentialités de ces nouveaux
moyens ne sont pas tant liés à l'abais¬
sement du coût de l'éducation qu'à
l'amélioration de sa qualité. Ils libè¬
rent l'enseignant de l'aspect répétitif
et routinier de son travail, lui permet¬
tant du même coup de consacrer une
plus grande attention à la personna¬
lité de l'élève ou de l'étudiant, de
développer de véritables qualités
humaines, une démarche de pensée
plus logique, une méthode plus effi¬
cace d'acquisition des connaissances

Une école sans murs dans la

région de Cauca, en Colom¬
bie.

Photo © Cris Queiroz, Pans
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« L'aube vint. Le feu couvait encore sous les cendres d'Hiroshima. Je suis entré dans la ville. II y avait plein
de morts dans le réservoir d'eau destiné à la lutte contre l'incendie et leurs corps étaient carbonisés. J'ai
vu le corps pétrifié d'une femme qui était toujours debout avec un enfant dans les bras et une jambe levée
comme si elle courait. Cela peut paraître incroyable, mais c'était la réalité ». Le dessin ci-dessus est dû
à Yasuko Yamagata qui avait 17 ans lorsque la première bombe atomique a été lâchée sur Hiroshima le
6 août 1945 au matin. Il est extrait de Hiroshima-Nagasaki, ¡mages des bombardements atomiques, un
livre publié en 1981 par un comité de Citoyens japonais fondé en 1977 qui vise à l'abolition de toutes les
armes nucléaires afin que les tragédies d'Hiroshima et de Nagasaki ne se renouvellent plus jamais. Le livre
rappelle, à travers des photographies, des dessins et des récits de témoins oculaires, toute l'horreur des
bombardements et de leurs suites. Certains dessins faits par les hikabusha (les survivants des bombarde¬
ments) comme Yasuko Yamagata, ont été exécutés 30 ans après l'événement, mais ils n'en expriment pas
moins l'atrocité d'un instant qui s'est gravé dans la mémoire de façon indélébile.

Dessin de Yasuko Yamagata © 1981, Comité pour la publication du livre Hiroshima-Nagasaki

et une compréhension de son rôle
dans la vie quotidienne, dans son
métier et à l'égard de la société.

Le monde du travail offre juste¬
ment de grandes possibilités pour le
perfectionnement de l'éducation et sa

personnalisation. Au cours de la pré¬
paration du onzième plan quinquen¬
nal (1981-1985), les pédagogues
soviétiques ont présenté au « Gos-
plan » quelques-uns des schémas
possibles pour l'évolution du système
éducatif jusqu'en 1990. Une place
beaucoup plus grande y est accordée
à l'éducation pré-scolaire. Et l'un des
modèles d'école a considérablement

accru, tout en conservant une struc¬

ture d'enseignement par disciplines,
le temps d'étude en augmentant la
part des travaux pratiques en labora¬
toire et des leçons de travail.

De nouveaux objectifs sont égale¬
ment proposés à l'enseignement
supérieur qui joue un rôle de plus en
plus important dans la société soviéti¬
que. Il y a ainsi en URSS, à l'heure
actuelle, 12 millions de spécialistes
qui ont reçu une éducation supé¬
rieure, ce qui veut dire qu'un travail¬
leur sur 10 possède une éducation
supérieure.^

Un enseignement supérieur de

masse, l'apparition à Moscou, mais
aussi à Tachkent, à Samarcande, ou
à Bakou, de campus universitaires
avec une population de 150 à 200 000
étudiants sont des perspectives tout à
fait réalistes. La difficulté est seule¬

ment de veiller à ce que ce caractère
de' masse ne se traduise pas par la
standardisation et l'uniformisation

des individualités, d'où la nécessité
d'un enseignement personnalisé.

Tout le monde sait aujourd'hui
qu'il n'est pas possible de considérer
qu'on a fait des études une fois pour
toutes : il est capital de savoir com¬
ment renouveler ses connaissances
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tout au long de la vie. Le système de
formation des spécialistes doit deve¬
nir suffisamment souple pour qu'on
puisse avoir rapidement des spécialis¬
tes au « profil » nouveau. C'est cet
objectif qui est proposé dans les
années à venir : le système de planifi¬
cation de la formation des cadres

dans les établissements d'enseigne¬
ment supérieur doit répondre de très
près aux impératifs du développe¬
ment de l'économie nationale.

La complexité de cet objectif se
traduit par le fait qu'en URSS envi¬
ron 500 spécialités nouvelles appa¬
raissent chaque année (tandis qu'un
nombre à peu près équivalent d'an¬
ciennes disparaissent).

Ce processus ne fera apparemment
que s'accentuer dans l'avenir. Aussi
accorde-t-on dès à présent une atten¬
tion toute particulière à des orienta¬
tions scientifiques prometteuses com¬
me l'électronique quantique, les mi¬
croprocesseurs, la physique médi¬
cale, la biologie, la génétique, l'éner¬
gétique du futur, la défense de l'envi¬
ronnement et bien d'autres encore.

Parallèlement s'élabore un système
de recyclage des spécialistes qui d'ici
à l'an 2000 concernera peut-être un
pjus grand nombre que le système de
formation initiale. On y associera de
près l'éducation des adultes qui
voudront satisfaire leurs besoins

particuliers.

Enfin, pour compléter ce bref sur¬
vol de quelques-unes des tendances
du développement de l'éducation, il
faut mentionner les recherches expé¬
rimentales de nouveaux modèles

d'écoles et d'établissements supé¬
rieurs qui sont menées dans les répu¬
bliques nationales d'URSS en tenant
compte, dans chaque cas, des condi¬
tions locales et de l'originalité des
cultures. La confrontation des expé¬
riences des diverses républiques
soviétiques est essentielle pour établir
des prévisions dans le domaine édu¬
catif. Cette vaste entreprise progres¬
serait considérablement si, là aussi,
s'instaurait une vaste coopération
internationale. Boris Klioutchnikov
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Un grand peintre moderne
du Brésil

Le Brésil a lancé un grand projet pour étu¬
dier et faire connaître plus largement la
vie et l'tuvre du grand peintre moderne
Candido Portinari (1903-1962), dont la
production environ 4 000 éuvres

apparaît comme une vaste synthèse
visuelle de la terre et du peuple brésilien.
Ce projet se propose de localiser et de
répertorier toutes les auvres du peintre,
de constituer des archives Portinari sous

forme d'une banque de données et de
fournir un vaste ensemble de publica¬
tions et de matériels audiovisuels. La

« Fondation Portinari », but final du Pro¬

jet, sera un centre de recherches culturel¬
les et un moyen de promouvoir l'àuvre
d'artistes brésiliens contemporains.
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